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INTRODUCTION 
 
 Dans les années 2000, l'implantation d'une pédagogie inclusive et la 
diversification du groupe classe au régulier dans les écoles du Québec amènent les 
enseignants à collaborer plus étroitement avec l'orthopédagogue, spécialiste des 
difficultés d'apprentissage en lecture, écriture et mathématique, ceci afin de répondre 
aux besoins des élèves en difficulté intégrés à la classe ordinaire. Or, l'absence de 
prescriptions ministérielles en matière d'orthopédagogie, le chevauchement des 
compétences professionnelles entre l'enseignant et l'orthopédagogue et les différentes 
réorientations qu'ont connues les programmes en orthopédagogie créent une confusion 
des pratiques dans le milieu scolaire, ce qui nuit à la collaboration interprofessionnelle 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue. Ainsi, pour qu'il y ait une collaboration 
interprofessionnelle efficace, l'orthopédagogue et l'enseignant doivent intervenir en 
complémentarité afin d'éviter le dédoublement des tâches et l'absence d'intervention 
(San Martin-Rodriguez, Beaulieu, D'Amour et Ferrada-Videla, 2005).  
 
 Dans les commissions scolaires du Québec, le modèle Réponse à l'intervention 
(RàI) est de plus en plus recommandé dans les cadres de référence en orthopédagogie 
pour l'identification des élèves susceptibles de présenter un trouble d'apprentissage et 
ainsi organiser les services aux élèves en difficulté d'apprentissage (Boudreau et Allard, 
2015). Ce modèle, validé par la recherche (Carney et Stiefel, 2008; Fletcher, Lyon, 
Fuchs et Barnes, 2007; Fuchs et Fuchs, 2007; Lau, Sieler, Muyskens, Canter, 
Vankeuren et Marison, 2006; Marshall, 2010; Shapiro, 2009; Tilly, 2008; 
VanDerHeyden, Witt et Gilberston, 2007), inclut, entre autres, l'approche par résolution 
de problème ou celle avec protocole standardisé, et permet de préciser la pratique 
pédagogique et orthopédagogique en hiérarchisant les modalités d'intervention et 
d'évaluation auprès des élèves ciblés en intensification. Par ailleurs, ce modèle ne 
définit pas, à l’heure actuelle, la structure collaborative devant être déployée entre 
l’orthopédagogue et l’enseignant, deux acteurs importants impliqués dans ce modèle 
d’identification des troubles d'apprentissage (Barnes et Harlacher, 2008), ce qui nous 
amène à nous intéresser aux pratiques de collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue dans un contexte d'implantation du modèle RàI. Dans le cadre de cette 
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étude, nous visons ainsi à mieux documenter et définir les pratiques de collaboration 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue dans un tel contexte. 
 
 Dans le premier chapitre, nous exposerons la problématique relative au manque 
de documentation entourant les pratiques orthopédagogiques dans un contexte 
d'intégration scolaire nécessitant une collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue. Le deuxième chapitre sera consacré au cadre conceptuel. En 
s'inscrivant dans un courant de la psychologie organisationnelle, nous définirons le 
modèle RàI et le modèle des trois zones dynamiques de Landry (2007), lesquels nous 
permettront de mieux circonscrire les objectifs spécifiques de recherche. Le troisième 
chapitre présentera notre justification quant au choix de mener une recherche qualitative 
de type descriptif. Nous présenterons, notamment, les questions prévues pour la 
réalisation des entretiens semi-dirigés qui seront réalisés auprès d'enseignants et 
d'orthopédagogues œuvrant dans des écoles primaires du Québec et qui utilisent le 
modèle RàI. Le quatrième chapitre permettra de mettre en évidence les résultats, alors 
que la discussion sera présentée dans le cinquième chapitre. Une brève conclusion 
viendra clore le présent projet de recherche.  
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PREMIER CHAPITRE 
 LA PROBLÉMATIQUE 
 
 Dans ce premier chapitre, nous nous intéressons à la place de l'orthopédagogue 
dans l'accompagnement des élèves en difficulté au primaire dans un contexte québécois 
marqué par l'implantation de la pédagogie de l'inclusion scolaire. Nous exposerons, dans 
un premier temps, les conséquences de ce remaniement sur l'effectif scolaire en classe 
ordinaire au primaire et dresserons un portrait de l'élève handicapé et en difficulté 
d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA), l'un des principaux acteurs concernés par les 
visées ministérielles actuelles. Dans un deuxième temps, nous présenterons la 
discordance entre l'apport de la collaboration interprofessionnelle, essentielle au soutien 
pédagogique des EHDAA, et la confusion actuelle à l'égard des rôles et responsabilités 
de l'orthopédagogue.   
 
1. PORTRAIT DE L'EFFECTIF SCOLAIRE EN CONTEXTE D'INTEGRATION 
 
1.1 Portrait de l'effectif scolaire en classe ordinaire 
  
Le ministère de l'Éducation du Loisir et du Sport (MELS) prône l'intégration 
scolaire des élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage à 
condition que ce soit profitable pour l'élève intégré, et ce, sans nuire aux droits des 
autres élèves de la classe ordinaire (LIP: art. 234, 235; MELS, 2010, 2011a). 
L'intégration scolaire est, en ce sens, un moyen reconnu par la Loi sur l'instruction 
publique (LIP) qui guide l'organisation des services éducatifs aux préscolaire, primaire 
et secondaire à l'égard des EHDAA et qui est promu par le MELS. Le jugement de la 
Cour d'appel du Québec (2006) reconnaît l'intégration scolaire comme une norme 
juridique impérative. Selon le MELS (2010), l'intégration d'un élève en difficulté peut 
être soit totale ou partielle. L'intégration scolaire totale est «le processus par lequel un 
élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage est intégré dans un 
groupe ordinaire pour la totalité de son temps de présence à l’école» (Ibid., p. 10), alors 
que l'intégration partielle implique que l'élève passe seulement une partie de son temps 
dans la classe ordinaire (Ibid.). En s'appuyant sur les recommandations émises par la 
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Cour d'appel du Québec (2006), le MELS (2010) précise que l'intégration scolaire 
nécessite:   
 
Bien plus que le simple placement de l’élève en classe ordinaire. [Elle 
nécessite une] interaction avec l’enseignant responsable de la classe ou les 
autres enfants […]; [que] l’enseignante responsable de la classe [reçoive] 
une formation spécifique la préparant à intégrer [l’élève] à son groupe […]; 
l’adaptation du programme d’enseignement et du matériel pédagogique en 
fonction du handicap [ou de la difficulté] que présente [l’élève] […]; que le 
bulletin scolaire […] [fasse] état du fonctionnement et de l’évolution de 
[l’élève] en classe ordinaire. (Cour d'appel du Québec, 2006 dans MELS, 
2010, p. 9)  
 
Toutefois, le MELS reconnaît qu'il y a intégration lorsque l'élève HDAA reçoit 
un enseignement ou des services éducatifs pour plus de la moitié du temps en classe 
ordinaire. Le tableau qui suit illustre cette évolution de l'effectif scolaire en formation 
générale des jeunes incluant les élèves HDAA du réseau public et ceux intégrés en 
classe ordinaire. 
 
Tableau 1 
Effectif scolaire en formation générale des jeunes du réseau public et effectif des élèves 
handicapés ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA) 
 
 Effectif scolaire 
Ordre d'enseignement 1999-2000 (a) 2009-2010 (b) 
 
Préscolaire 
 
EHDAA 2 276 3 840 
Ensemble de l'effectif 99 947 85 963 
 
Primaire 
 
EHDAA 63 565 76 804 
Ensemble de l'effectif 544 452 429 850 
 
Secondaire 
 
EHDAA 66 697 82 156 
Ensemble de l'effectif 382 648 369 762 
 
Total 
 
EHDAA intégrés 74 221 (56%) 106 005 (65,1%) 
EHDAA 132 538 (12,9%) 162 800 (18,4%) 
Ensemble de l'effectif 1 027 047 885 575 
Tiré de (a) MELS (2009a, p. 8) et (b) MELS (2010, p. 13) 
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Ce tableau permet de constater l’effort ministériel visant l’intégration scolaire 
d’une majorité d’élèves HDAA, puisque près de deux EHDAA sur trois sont intégrés 
dans les classes ordinaires en 2009-2010. Sur l'ensemble de l'effectif scolaire, cela 
représente qu'un élève sur huit en classe ordinaire appartient à la catégorie EHDAA. Par 
ailleurs, les statistiques ministérielles indiquent également qu'il y a eu une croissance du 
taux des EHDAA intégrés dans les classes ordinaires au secteur primaire depuis la 
publication de cette nouvelle politique publiée en 1999, ce qui suppose une 
hétérogénéité du groupe-classe qui était moins présente auparavant. Il y a donc lieu de 
se questionner sur les moyens mis en place pour soutenir cette intégration. 
  
Ainsi, au regard de ces statistiques, le nombre des EHDAA occupe une place 
importante dans le système scolaire et ces élèves sont, pour la majorité, intégrés à la 
classe ordinaire à l’ordre d’enseignement primaire du secteur public. Considérant que le 
MELS (2009b) recommande une moyenne variant de 18 à 27 élèves par classe au 
primaire selon le degré et le milieu scolaires, force est de constater que l'enseignant est 
de plus en plus confronté à une nouvelle réalité qui exige de répondre aux besoins 
diversifiés de cette population que constituent les EHDAA en plus des particularités 
liées à la culture, au statut socioéconomique et à la différence des acquis scolaires 
(MELS, 2010).     
 
1.2 Les élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA) 
 
 Deux groupes d'élèves ayant des besoins particuliers sont principalement 
concernés par la politique en adaptation scolaire et sociale (1999): les élèves handicapés 
et les élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage. Jusqu'à la publication du 
rapport par le Comité provincial de l'enfance inadaptée (COPEX, 1976), les élèves 
ayant besoin de services spécialisés étaient souvent définis par leur trouble en laissant 
sous-entendre que l'élève "est" son trouble (Marsolais, 2009). Pour éviter la 
stigmatisation, le ministère de l'Éducation du Québec (MEQ) donne suite aux 
recommandations du rapport COPEX (1976) et privilégie l’appellation EHDAA soit 
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage pour désigner ces 
élèves (MELS, 2007). À ce jour, le MELS (2007) inclut dans l’appellation EHDAA, les 
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élèves handicapés, c'est-à-dire, ceux atteints d'une déficience physique, sensorielle ou 
intellectuelle et les élèves dits en difficulté définissant ceux qui connaissent des 
difficultés d’adaptation ou d’apprentissage (Ibid.). La figure 1 permet de comprendre les 
relations entre les différentes appellations sous-entendues par l'utilisation de l'expression 
« élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA)».   
 
 
 
Figure 1: Les élèves handicapés et en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (MELS,  
2007) 
 
 Certains critères permettent de distinguer le groupe des élèves handicapés (EH) 
de ceux en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EDAA). Pour que le MELS 
reconnaisse un élève comme ayant un handicap, ce dernier doit répondre à trois 
conditions essentielles (MELS, 2007). Premièrement, l'élève doit obtenir un diagnostic 
de la part d’un professionnel qui identifie la nature de la déficience ou du trouble. 
Généralement, ce sont les psychologues, les neuropsychologues ou les médecins qui 
déterminent le diagnostic. La déficience et le trouble, intrinsèques à l'élève, sont 
déterminés à l'aide d'indicateurs stables et précis. Deuxièmement, la déficience ou le 
trouble doit entraîner des répercussions négatives qui limitent l'apprenant sur les plans 
scolaires, de son autonomie et de sa socialisation. Troisièmement, ces incapacités et ces 
limites doivent persister malgré le déploiement de mesures d'appui et de soutien (Ibid.). 
Dans le milieu scolaire, ces élèves sont ainsi identifiés comme handicapés et reçoivent 
un code qui donne accès à une enveloppe budgétaire permettant d'organiser les 
différents services. 
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 Pour les élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EDAA), les 
critères utilisés pour identifier la nature des difficultés nécessitent une connaissance plus 
large des manifestations observables puisque celles-ci peuvent être à la fois d'origine 
intrinsèque et extrinsèque à l'élève (Conseil supérieur de l'éducation, 1996). Il faut donc 
procéder à l'analyse des difficultés en contexte d’apprentissage. En ce qui concerne les 
difficultés d’apprentissage, cette analyse doit démontrer, notamment, que ces difficultés 
perdurent depuis une période significative1 et qu’elles empêchent l’élève d’atteindre les 
exigences minimales de réussite ou le niveau de réussite prescrit par le Programme de 
formation de l’école québécoise (MELS, 2007). Les difficultés d'apprentissage font 
référence à des troubles, des retards ou des difficultés au niveau de la parole, du 
langage, de l'écrit, de l'arithmétique, de l'attention, de la mémoire et du raisonnement 
(Goupil, 2007). Dans la pratique, ces élèves n'ont pas de code pour les identifier, mais 
détiennent pour la majorité un plan d'intervention actif.  
  
 En ce qui concerne les élèves qui présentent un trouble de comportement, ils 
sont aussi considérés comme étant en difficulté d'adaptation et d'apprentissage (MELS, 
2009a). Le ministère reconnaît un élève présentant des troubles du comportement 
lorsque   
 
[...] l'évaluation psychosociale, réalisée en collaboration par un personnel 
qualifié et par les personnes visées avec des techniques d’observation ou 
d’analyse systématique, révèle un déficit important de la capacité 
d’adaptation se manifestant par des difficultés significatives d’interaction 
avec un ou plusieurs éléments de l’environnement scolaire, social ou 
familial. [...] Les difficultés d’interaction avec l’environnement sont 
considérées significatives, c’est-à-dire comme requérant des services 
éducatifs particuliers, dans la mesure où elles nuisent au développement du 
jeune en cause ou à celui d’autrui en dépit des mesures d’encadrement 
habituelles prises à son endroit. (MELS, 2007, p. 24) 
 
 Bien que le ministère semble distinguer les critères pour identifier les difficultés 
d'apprentissage de ceux pour identifier les troubles de comportement, des élèves 
                                                 
1 Plus de 18 à 24 mois habituellement (Filion et Goupil, 1995) quoi qu'il n'y a pas de précision émise par  
le ministère pour définir ce que signifie période significative. 
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peuvent parfois présenter à la fois une difficulté d'apprentissage et un trouble du 
comportement ou des difficultés d'adaptation (Ibid.). Toutefois, il est pertinent de 
préciser que les EDAA n'ont pas de code, et donc seule une enveloppe globale est 
distribuée aux commissions scolaires pour organiser les services nécessaires.     
 
 Par ailleurs, depuis la convention collective 2005-2010 du personnel enseignant, 
ratifiée en 2006, l'utilisation de l'expression « élèves à risque » est exclue de 
l'appellation EHDAA. Pour appartenir à la catégorie d’élèves à risque, les difficultés 
doivent répondre à un critère de variabilité liée au temps et au contexte d’apprentissage. 
Un élève à risque peut donc être temporairement en difficulté. Par exemple, un élève 
peut être à risque pour une durée de deux semaines en raison d'une situation difficile 
vécue à la maison ou à l'école, puis perdre son caractère d'élève à risque une fois que la 
situation s'améliore. Les élèves à risque «présentent des facteurs de vulnérabilité 
susceptibles d’influer sur leur apprentissage ou leur comportement et peuvent ainsi être 
à risque, notamment au regard de l’échec scolaire ou de leur socialisation, si une 
intervention rapide n’est pas effectuée» (MELS, 2007, p. 24). La situation d'élèves à 
risque peut conduire à l'établissement d'un plan d'intervention, sans caractère 
obligatoire. Néanmoins, il faut savoir que le concept d'élève à risque est largement 
utilisé et la plupart du temps le sens n'est pas clair et peut occasionner des difficultés 
pour les enseignants qui doivent intervenir à leur égard. En ce sens, «le concept de 
risque demeure un terme vague et autour duquel il n’existe pas de consensus» (Tessier 
et Schmidt, 2007, p. 571).   
 
 Sachant que l'élève est au cœur des apprentissages, cette catégorisation de la 
population en difficulté permet de répartir le budget selon les besoins en mettant à 
disposition les ressources humaines et matérielles disponibles qui permettront de veiller 
à ce que tous les élèves qui rencontrent des difficultés dans leur cheminement scolaire 
puissent recevoir le soutien nécessaire (MELS, 2007). Le tableau 2 permet d'observer la 
croissance des effectifs considérés comme handicapés en comparaison à l'effectif des 
élèves ayant des difficultés d'apprentissage ou d'adaptation:  
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Tableau 2 
Évolution comparée des élèves handicapés et ceux ayant des difficultés 
d'adaptation ou d'apprentissage de 1974 à 2010  
 
 
Déficience physique, sensorielle ou mentale (a)/ handicapé (b) 
1974 (a) 1986 (a) 2002-2003(b) 2005-2006(b) 2009- 2010(b) 
Préscolaire et 
primaire 
14 320 
(25, 4%)2 
8 138 
(12%) 
11 605 
(15,6%) 
13 918 
(17,7%) 
16 779 
(20,8%) 
Secondaire 
17 287 
(65%) 
9 440 
(22, 9%) 
6 208 
(10%) 
8 277 
(11%) 
12 381 
(15, 1%) 
Total 
31 607 
(38,1%) 
17 578 
(16,1%) 
17 813 
(13%) 
22 195 
(15%) 
29 160 
(18%) 
 
Difficultés d'apprentissage ou perturbations socioaffectives (a)/ difficulté 
d'adaptation ou d'apprentissage (b) 
1974 (a) 1986 (a) 2002-2003(b) 2005-2006(b) 2009- 2010(b) 
Préscolaire et 
primaire 
42 129 
(74,6%) 
59 794 
(88%) 
62 778 
(84,4%) 
64 654 
(82,3%) 
63 865 
(79, 2%) 
Secondaire 
9 292 
(35%) 
32 117 
(77, 4%) 
54 972 
(90%) 
66 334 
(89%) 
69 775 
(84,9%) 
Total 
51 421 
(61,9%) 
91 911 
(83,9%) 
117 750 
(87%) 
130 988 
(85%) 
133 640 
(82%) 
 
Tiré de (a) Tardif et Lessard (1992, p. 260) et (b) MELS (2010, p. 14)  
 
 Il ressort de ces tableaux que la clientèle ayant des difficultés s'est diversifiée 
au fil du temps. À cet effet, la population d'élève en difficulté d'adaptation ou 
d'apprentissage (EDAA) est de plus en plus représentée en comparaison à la population 
ayant un handicap (Tardif et Lessard, 1992). Cette tendance est marquée par un taux 
plus faible d'élèves reconnus comme handicapé (EH) par rapport à ceux considérés 
comme en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EDAA). Ainsi, pour répondre aux 
besoins de ces élèves ayant des difficultés d'adaptation et d'apprentissage (EDAA), les 
milieux scolaires sollicitent le plus souvent les services des orthopédagogues puisqu’ils 
font partie du personnel qui possède les connaissances en matière de difficulté ou de 
trouble d'apprentissage (MEQ, 2003). Le travail entre l'enseignant et l'orthopédagogue 
réalisé en complémentarité permettrait ainsi d'assurer la qualité des services offerts aux 
                                                 
2 Le pourcentage indiqué représente le pourcentage d'élèves sur l'ensemble des EHDAA.  
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EHDAA en dispensant un soutien pédagogique et orthopédagogique nécessaire en 
contexte d’une pratique d'inclusion scolaire (Ibid.; MELS, 2010; Friend et Cook, 1990). 
 
2. LE SOUTIEN ORTHOPÉDAGOGIQUE  
 
À la suite d’une recension des écrits tant dans la documentation scientifique 
que professionnelle, l'analyse a permis de constater que le terme orthopédagogue est peu 
répandu. Au Québec, l'orthopédagogue réfère à un enseignant ou à un professionnel 
spécialisé dans l’évaluation et l’intervention auprès des apprenants qui présentent des 
difficultés et des troubles d'apprentissage dans les domaines de la lecture, l'écriture et la 
mathématique (Association des orthopédagogues du Québec, 2013). Sa pratique prend 
appui sur la recherche en orthodidactique, en didactique, en pédagogie, en sciences 
cognitives (Ibid.). En revanche, lorsque nous observons la situation à l'extérieur du 
Québec, le professionnel spécialiste des difficultés d'apprentissage s'appelle 
généralement autrement et n'assure pas exactement les mêmes responsabilités dans les 
différents pays. Devant une telle diversité d’appellations et de responsabilités, cette 
recherche s’intéressera uniquement à l’orthopédagogue en contexte scolaire québécois.  
 
2.1    L'identité orthopédagogique  
 
Depuis la création du premier programme de formation en orthopédagogie en 
1967, l'orthopédagogue a souvent été amené à se questionner sur ses rôles, ses 
responsabilités et son statut afin de définir une identité qui lui est propre. Cette quête 
identitaire, si nous pouvons la qualifier ainsi, a été marquée par trois périodes. D'abord, 
la période des années 1960 et 1970: l'émergence d'une profession, ensuite les années 
1980 à 2000: la crise identitaire, puis les années 2000 à aujourd'hui: la consolidation 
d'une nouvelle identité professionnelle (Laplante, 2012; Tardif et Lessard, 1992). Nous 
aborderons ainsi ces trois phases afin de comprendre l'esprit qui alimente actuellement 
les pratiques orthopédagogiques. 
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2.1.1 L'émergence de l'identité orthopédagogique (1960- 1980) 
 
Tout d'abord, durant la première période (1960-1980), nous assistons à 
l'émergence de différents programmes de formation de premier cycle en orthopédagogie 
dans les universités francophones du Québec. Cette nécessité de former des 
orthopédagogues répond aux besoins des intervenants scolaires et s'inscrit en continuité 
avec l'évolution des connaissances dans le domaine de l'éducation spécialisée (Tardif et 
Lessard, 1992). Or, la mise en place des deux courants de formation en orthopédagogie 
émergeant d'une généalogie différente, qui caractérise l'identité de l'orthopédagogue, 
traduit déjà une diversité des représentations à l'égard des pratiques orthopédagogiques 
(Allard, 1995). Des pratiques orthopédagogiques influencées, entre autres, par la vision 
des membres responsables de dispenser les cours de par leurs connaissances, et de par la 
nature de l'autorisation ministérielle émise sur lesquelles se base le programme de 
formation en orthopédagogie. À cet effet, certaines universités possèdent une licence en 
psychologie scolaire tandis que d'autres possèdent une licence en pédagogie, option 
enseignement correctif (Ibid.). La pratique de l'orthopédagogue s'inspire ainsi de deux 
modèles qui caractérisent l'intervention et l'évaluation orthopédagogique soit le modèle 
pédagogique et le modèle psychomédical, ceux-ci étant "ultra" spécialisés et respectant 
l'approche de type clinique basée sur le courant instrumental et cognitif (Ibid.). Dans le 
milieu éducatif, les orthopédagogues offraient des services spécialisés parallèlement à 
l'enseignement régulier (Tardif et Lessard, 1992). Toutefois, une tension quant aux 
responsabilités, au statut et aux rôles de l'orthopédagogue est perceptible sur le terrain. 
Cette approche de type clinique est contestée, entre autres, par le manque de savoirs 
scientifiques sur la nature et les causes des difficultés d'apprentissage, ce qui engendre 
des erreurs d'interprétation (Laplante, 2012). De telles erreurs ont amené les 
professionnels à douter de la pertinence des interventions et des évaluations réalisées 
par l'orthopédagogue auprès de l’élève en difficulté et de son rôle dans les écoles. 
L'orthopédagogue doit ainsi justifier sa place au sein du milieu éducatif sans pour autant 
avoir des assises solides en pédagogie et en didactique (Ibid.).  
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2.1.2 Balancement de l'identité orthopédagogique (1980- 2000) 
 
L'arrivée du rapport COPEX (1976), de la nouvelle politique en adaptation 
scolaire (1978) et des travaux de Vellutio (1979)3 entraîne un balancement des rôles de 
l'orthopédagogue afin de favoriser un modèle pédagogique de l'orthopédagogie, plutôt 
qu’un modèle psychomédical. C'est le début de la deuxième période (1980-2000). Cette 
dernière est marquée par une politique qui favorise le système en cascade4 et par la 
croissance des EHDAA dans les classes ordinaires. Dans la conjoncture favorable à 
l'intégration, la formation initiale en orthopédagogie est assujettie à des changements 
importants. En acceptant les conditions de la réforme, le modèle psychomédical est 
rejeté de la formation au détriment du modèle pédagogique qui se traduit par la fusion 
du programme en orthopédagogie à celui en adaptation scolaire (Tardif et Lessard, 
1992). Cette fusion des programmes de formation contribue à entretenir une confusion à 
l'égard de l'identité de l'orthopédagogue. En lui retirant le caractère spécialisé, 
l'orthopédagogue est alors considéré en tant qu'un personnel enseignant plutôt qu’en tant 
que spécialiste au sens de la convention collective. Dans cette perspective, son savoir 
est davantage un "savoir partagé" avec le savoir de l'enseignant qui intervient lui aussi 
selon un modèle pédagogique (Ibid.). L'orthopédagogue est alors amené à se définir à 
l'égard de l'enseignant de la classe ordinaire et de l'enseignant en adaptation scolaire, 
pour départager ses rôles, son statut et ses responsabilités (Ibid.).  
 
2.1.3 Consolidation de l'identité orthopédagogique (2000 à aujourd'hui) 
 
 L'avancement des recherches et le besoin d'interventions spécialisées amènent 
les différents acteurs du milieu éducatif à reconnaître le besoin d'un savoir 
                                                 
3 «les travaux de Vellutio (1979) ont porté le coup de grâce à l'hypothèse d'une faiblesse visuo-spatiale 
chez les dyslexiques» (Laplante, 2012, p. 11). Ces recherches démontraient la présence «de nombreuses 
lacunes sur le plan méthodologique et que les difficultés des dyslexiques étaient attribuables non pas à un 
déficit visuo-spatial, mais plutôt à un déficit de traitement de l'information phonologique présentée en 
succession» (Ibid.) alors qu'aujourd'hui il est démontré que la dyslexie est un trouble d'origine 
neurologique. Le balancement de l'hypothèse d'une faiblesse "biologique" à une faiblesse 
"organisationnelle" a aussi remis en question le modèle psychomédical qui postulait que chaque difficulté 
est d'origine "biologique".   
4Le système en cascade est un modèle gradué qui permet d'organiser les services aux élèves à risque et 
aux EHDAA (Boutin et Bessette, 2009). Il devient populaire à la suite de la publication du rapport 
COPEX (1976) (annexe A).  
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complémentaire plus spécialisé, entre autres sur les plans de l’évaluation et de 
l’intervention. Cette nouvelle perspective marque le début de la troisième période de 
l’identité orthopédagogique, soit celle qui a débuté en 2000 et qui se poursuit encore 
aujourd’hui. Sur le plan juridique, un cas de jurisprudence de la commission scolaire 
des Chutes de la Chaudière (1998) contribue également à la consolidation des rôles et 
responsabilités de l'orthopédagogue en confirmant la complémentarité des services 
orthopédagogiques aux services pédagogiques offerts en classe. De ce verdict, il ressort 
 
Au-delà des mots « enseigner », « apprendre », « instruire », le véritable rôle 
de ces agents de réadaptation est le dépistage, l'identification et l'évaluation 
des troubles d'apprentissage scolaire ou des troubles de comportement 
socioaffectif et la réalisation ou l'assistance aux enseignants dans la 
réalisation de programmes de rééducation ou de réadaptation des élèves en 
difficulté par un traitement individuel ou collectif. Ce rôle est différent de 
celui de l'enseignant. (Cour d'appel du Québec, 1998, n.d.) 
 
 En revanche, l'absence de prescription ministérielle au sujet du soutien 
orthopédagogique force les commissions scolaires à construire un cadre de référence5 
pour guider l'orthopédagogue dans sa pratique. Les rôles et responsabilités de 
l'orthopédagogue commencent alors à être définis sur le plan de sa spécificité des 
savoirs et du champ d'activités afin qu'il puisse être reconnu et avoir une légitimité. 
Cette posture sera soutenue, en 2003, par l'Association des orthopédagogues du Québec 
(ADOQ, 2003) qui publie un mémoire pour préciser les composantes de la pratique 
orthopédagogique et aider les commissions scolaires à produire leur propre cadre de 
référence. Dès lors, un grand nombre des commissions scolaires du Québec suivent la 
tendance et produisent un cadre de référence en orthopédagogie. 
  
 Parallèlement à ce processus de rédaction, en 2002 le Comité d'agrément des 
programmes de formation à l'enseignement (CAPFE), qui autorise l'agrégation des 
programmes de baccalauréat en enseignement en adaptation scolaire et sociale répond, 
de son côté, au besoin de formation plus spécialisée en orthopédagogie en agréant 
uniquement les programmes de baccalauréats préparant à l'enseignement en adaptation 
scolaire et sociale, incluant une initiation à l'orthopédagogie (Laplante, 2012). Or, bien 
                                                 
5Le cadre de référence est un document qui décrit la nature de la tâche de l'orthopédagogue, ses rôles et 
responsabilités, la clientèle qu'il/elle dessert. C'est un document qui décrit en quoi consiste le service 
d'orthopédagogie. 
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que les rôles et responsabilités des orthopédagogues tendent à se définir plus 
concrètement en raison de la publication de ces cadres de référence, les programmes de 
formation universitaire de premier cycle en enseignement utilisent le même référentiel 
de compétences ne distinguant pas les compétences professionnelles entre l'enseignant 
et celles de l'orthopédagogue. À cet effet, les universités utilisent le référentiel des 
compétences professionnelles intitulé la formation à l'enseignement: les orientations et 
les compétences professionnelles, publié en 2001 par le ministère de l'Éducation du 
Québec, afin de structurer la formation des futurs enseignants et orthopédagogues. Dans 
ce document, le ministère de l'Éducation du Québec définit les actions professionnelles 
relatives à la pratique enseignante pour guider les universités dans l'élaboration des 
programmes de formation de premier cycle en éducation (MEQ, 2001). Or, ce 
référentiel considère que tous les enseignants, peu importe le libellé de leur diplôme, 
doivent détenir les mêmes compétences énoncées dans ce dernier. À cet égard, le 
référentiel de compétences ne définit aucunement de façon spécifique les compétences 
en orthopédagogie. Il y a donc un chevauchement des compétences professionnelles 
entre le domaine de l'enseignement et celui de l'orthopédagogie bien que leurs rôles et 
responsabilités dans le milieu scolaire soient complémentaires.  
 
 Par ailleurs, aucun diplôme de 1er cycle en orthopédagogie n'a été décerné 
depuis 2003 malgré le fait que les postes en orthopédagogie continuent d'exister en 
milieu scolaire. À cet égard, du côté des regroupements syndicaux, ces derniers cherchent 
des précisions concernant la distinction entre le rôle de l’orthopédagogue et le rôle 
d’enseignant. Il faut attendre en 2008 pour qu'un second cas de jurisprudence (2008) 
reconnaisse la différence entre un poste d'enseignant-orthopédagogue et celui d'un 
orthopédagogue professionnel à la suite d’une demande du Syndicat de l'enseignement 
de la région des Mitis et de la Commission scolaire des Phares.   
 
[144] Pour la Commission, les tâches principales et habituelles confiées aux 
orthopédagogues par la Commission scolaire correspondent aux tâches 
prévues au Plan de classification des professionnels qui est reproduit ci-
dessus. Ces tâches ne constituent pas de l’enseignement au sens de la 
convention collective des enseignants et elles ne sont pas identiques à celles 
de l’enseignant en dénombrement flottant. (Cour d'appel du Québec, 2008, 
n.d.) 
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 Toutefois, l’application de cette jurisprudence s’actualise différemment d’un 
milieu scolaire à l’autre en vertu de l'article 261 de la Loi sur l'instruction publique qui 
confère des pouvoirs à la commission scolaire par rapport à l'affectation de son 
personnel. Les différents regroupements syndicaux sont alors amenés à se questionner 
sur les pratiques orthopédagogiques lorsque celles-ci sont dispensées par un 
orthopédagogue ayant un statut syndical d’enseignant ou de professionnel. Un an plus 
tard, en réponse à la mesure 166 du plan d'action pour soutenir la réussite des EHDAA 
(MELS, 2008), un groupe de professeurs-chercheurs, experts en orthopédagogie et 
provenant des universités francophones du Québec, sont invités à constituer un comité 
de travail et de réflexion dans le but de définir les compétences attendues dans le cadre 
d’une formation de 2e cycle universitaire spécialisée en orthopédagogie. Le comité de 
travail vise à uniformiser et à statuer sur les actions orthopédagogiques vers lesquelles 
sera orientée la formation de deuxième cycle en orthopédagogie. À ce jour, le comité 
interuniversitaire a terminé la rédaction d’un référentiel de compétences en 
orthopédagogie, lequel a été appuyé (février 2015) par l’Association des doyens, 
doyennes et directeurs, directrices pour l'étude et la recherche en éducation au Québec 
(ADEREQ) et par les membres de la Table MELS-Universités, puis acheminé au 
ministre de l'éducation, du loisir et du sport.  
 
En somme, depuis la création de l'orthopédagogie au Québec au début des 
années 1960, la profession a été marquée par au moins trois périodes identitaires 
différentes qui ont cherché à définir le statut, les rôles et responsabilités de 
l'orthopédagogue. Par conséquent, certains orthopédagogues ont vécu ces différents 
bouleversements dans leur carrière et cherchent encore à consolider leurs rôles et 
responsabilités dans leur commission scolaire (Boudreau, 2012; Boudreau et Allard, 
2013). Il ressort que la pluralité des identités de l'orthopédagogue semble avoir 
                                                 
6 La mesure 16 est une des 21 mesures issue d'un plan d'action visant le soutien de la réussite scolaire des 
EHDAA proposé par le MELS (2008). Parmi ces mesures, la mesure 16 invitait les universités à former 
un comité pour élaborer des formules souples visant l'amélioration des programmes de 2e cycle dans le 
but de répondre aux besoins de spécialisation en orthopédagogie. Le mandat du comité était d'élaborer, de 
définir, et de réfléchir sur les compétences des orthopédagogues dans un contexte de formation continue 
de 2e cycle. 
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contribué à nourrir une confusion à l'égard de ses rôles et responsabilités en milieu 
scolaire.  
  
 Parallèlement à cette remise en question des tâches professionnelles relevant de 
l’orthopédagogie, l’arrivée en force de la pédagogie inclusive dans les écoles du Québec 
force les orthopédagogues et les enseignants à intervenir conjointement auprès des 
élèves HDAA. Même si l'enseignant de la classe ordinaire s’avère le premier 
intervenant apte à mettre en place des mesures adaptatives dans le but de répondre aux 
besoins individuels des élèves (Debeurme, Nootens, Ferland-Dufresne, 2010; LIP: art. 
22), le service orthopédagogique s'avère une ressource essentielle pour évaluer et 
intervenir spécifiquement auprès de ceux qui présentent des difficultés d’apprentissage. 
À cet effet, alors que le programme de formation en enseignement préscolaire et 
primaire accorde un plus grand nombre de crédits aux pratiques didactiques et 
pédagogiques dans les différentes disciplines scolaires telles que les arts, les sciences 
humaines, les sciences de la nature, l'éthique et la culture religieuse, le français et la 
mathématique (Bergeron et St-Vincent, 2011), le programme de formation en 
enseignement en adaptation scolaire (et sociale) se caractérise, notamment, par des 
activités psychopédagogiques et orthopédagogiques visant à répondre aux besoins des 
élèves en difficulté d’adaptation et d’apprentissage. Ainsi, considérant l'orientation et la 
spécialisation différentes de leur formation, il faut miser sur la complémentarité des 
compétences professionnelles de l'enseignant et de l'orthopédagogue (ADOQ, 2013; 
Laplante, 2012; MEQ, 2002; MEQ, 2003) pour assurer l’efficacité des services 
dispensés aux EDAA, tant en classe qu’en dehors de la classe, d'une part, pour éviter le 
dédoublement des tâches réalisées par l'enseignant et l'orthopédagogue auprès de l'élève 
en difficulté (San Martin-Rodriguez et al., 2005) et, d'autre part, pour éviter l'absence 
d'intervention qui risque de nuire à la réussite éducative des EHDAA. L'orthopédagogue 
est alors amené à collaborer avec l'enseignant auprès de l'élève en difficulté, mettant 
ainsi à contribution les connaissances spécifiques en matière de difficulté et de trouble 
d'apprentissage dans les domaines de la lecture, de l'écriture et de la mathématique. 
Ainsi, pour qu'il y ait une collaboration efficace, il importe de définir la 
complémentarité des services dispensés aux EHDAA, dont celui de l'orthopédagogie de 
manière plus spécifique.    
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2.2 L’orthopédagogie comme service complémentaire 
 
 L'orthopédagogie est un service complémentaire en appui aux services 
d'enseignement (MEQ, 2002). Ainsi, il soutient l'élève en difficulté d'apprentissage et 
vise à assurer des conditions favorisant sa réussite scolaire. Or, pour que ce service soit 
efficace, il est essentiel que chacun collabore dans un système cohérent, coordonné et 
harmonieux (Ibid.). Pour ce faire, l'enseignant et l'orthopédagogue doivent mettre en 
œuvre des pratiques de collaboration en lien avec le modèle d'organisation des services 
promu par la commission scolaire (Corriveau, Boyer et Fernandez, 2009). À cet effet, 
en vertu de la Loi sur l'instruction publique, il revient aux commissions scolaires de 
fournir et  d'adopter une structure d'organisation des services pour les EHDAA (LIP: art. 
235) en plus de fournir un cadre de référence pour chaque service complémentaire offert 
(LIP: art. 224).  
 
 Au Québec, il existe 72 commissions scolaires au total, dont 60 sont 
francophones (Fédération des commissions scolaires du Québec, 2016; MELS, 2014). 
Dans l’ensemble des commissions scolaires francophones, nous recensons 
approximativement 1308 emplois à temps complet directement ou indirectement liés 
aux services d’orthopédagogie (MESRS, 2015b). De ce nombre, 829 sont occupés par 
des orthopédagogues ayant le statut syndical d'enseignant au primaire et 479 par des 
orthopédagogues ayant le statut syndical de professionnel au préscolaire, primaire et 
secondaire (Ibid.). Pour l'année scolaire 2012-2013, ces emplois étaient répartis dans les 
2271 établissements d'enseignement publics des 60 commissions scolaires francophones 
du Québec qui regroupent environ 1549 écoles primaires, 346 écoles secondaires, 123 
écoles primaires et secondaires, 129 centres de formation professionnelle et 124 centres 
d'éducation des adultes (MELS, 2014). Selon ces données, il existerait en moyenne un 
poste dans le domaine de l'orthopédagogie au primaire et au secondaire du réseau public 
pour deux écoles (1308/2271) et un poste en orthopédagogie au primaire et au 
secondaire du réseau public pour environ 77 élèves en difficulté d'adaptation ou 
d'apprentissage intégrés à la classe ordinaire (1308/106 005). Or, considérant 
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l'ambigüité à l'égard de la profession, il est possible que ces données concernant le 
nombre de postes en orthopédagogie dans les écoles québécoises puissent varier.  
 
 À ce jour, très peu d’études ont permis de documenter les pratiques 
orthopédagogiques au Québec. Des banques de données ont été consultées telles 
qu'ERIC, FRANCIS, PASCAL, America: History & Life, Education Source, PsycINFO, 
Proquest Research Librairie et Érudit pour comprendre l'orthopédagogie au Québec. 
Pour ce faire, les mots-clés utilisés pour chacune d'elles ont été orthodidactique, 
orthopédagogue, orthopédagogie ou orthopédagogique. Une fois la recension effectuée, 
certains critères ont permis d'identifier les articles les plus pertinents pour notre 
recherche. À cet effet, les articles devaient être soumis à un comité de lecture et ils 
devaient traiter de pratiques orthopédagogiques dans un milieu scolaire québécois. Si 
l'article respectait ces deux critères, ce dernier était alors répertorié pour une lecture plus 
approfondie. Un examen des références issues des études choisies a aussi permis 
d’ajouter à la recension d’autres recherches pertinentes. Au final, une vingtaine 
d'articles ayant été publiés entre 1978 à 2015 ont été recensés dont sept d'entre eux 
correspondent à la période la plus récente en ce qui a trait à l'histoire de 
l'orthopédagogie au Québec des années 2000 à 2015. Or, parmi ces articles retenus, 
seulement deux peuvent aider à circonscrire la complémentarité des services 
orthopédagogiques en considérant le modèle d'organisation des services.   
 
 D'abord, une étude menée en 2012-2013 auprès des commissions scolaires 
francophones du Québec sur les pratiques orthopédagogiques dans les écoles des ordres 
d’enseignement primaire et secondaire a permis de dégager certains constats (Boudreau 
et Allard, 2015). Entre autres, de cette étude, il ressort que 52% des commissions 
scolaires possèdent un cadre de référence concernant leur service scolaire en 
orthopédagogie (Ibid.), alors que 30% d’entre elles ont confirmé ne pas avoir de cadre 
de référence pour guider les pratiques orthopédagogiques dans leur milieu. L’analyse 
des cadres de référence existants a permis de constater que 63% des cadres de référence 
consultés ne donnent aucune définition de l’orthopédagogie, alors que  57% ne précisent 
pas qui est l’orthopédagogue. Par ailleurs, les commissions scolaires qui présentent une 
définition de l’orthopédagogie s’inspirent soit de celle proposée par l’ADOQ (2003), 
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par la convention collective des enseignants 2005-2010, du document pour les services 
éducatifs complémentaires essentiels à la réussite (MEQ, 2002), du cadre de référence 
pour guider l'intervention (MEQ, 2003) ou du dictionnaire actuel de l'éducation 
(Legendre, 2005). De plus, il ressort qu'un peu moins de la moitié (42%) des cadres de 
référence suggère l'utilisation du modèle de prévention à trois niveaux (3N) tel que 
prescrit par Snow, Burns et Griffin (1998) et recommandé par le MEQ (2003) pour 
circonscrire les pratiques orthopédagogiques. Or, dès 2010, c'est le modèle Réponse à 
l'intervention (RàI) qui est utilisé dans 88% des cadres de référence pour guider 
l'organisation des services complémentaires et, par conséquent, définir la 
complémentarité des services en orthopédagogie.  
 
 Le modèle RàI a en effet gagné en popularité au courant des dernières années 
dans les milieux scolaires québécois (Boudreau et Allard, 2015; McIntosh, MacKay, 
Andreou, Brown, Mathews, Gietz et Benett, 2011; MELS, 2011b). En fait, il appert que 
ce sont les milieux scolaires ayant les cadres de référence les plus récents qui 
recommandent ce modèle, ce qui témoigne de sa popularité dans les milieux scolaires 
québécois. Plus précisément, c'est le modèle RàI avec protocole standardisé proposé par 
Vaughn, Wansek, Woodruff et Linan-Thompson (2007), Fuchs et Fuchs (2006) et Fuchs 
(2007) qui est cité par les auteurs dans tous les cadres de référence proposant ce modèle. 
Ce dernier semble également avoir été adapté au milieu scolaire québécois comme un 
cadre pour organiser les pratiques pédagogiques et orthopédagogiques selon les besoins 
des élèves en difficulté, lesquels sont évalués en se basant sur la démarche du modèle 
RàI (MELS, 2011b; Vaughn, Denton et Fletcher, 2010). Ainsi, le modèle RàI s'avère 
intéressant puisqu'il permet d'identifier avec un niveau élevé de certitude les élèves 
susceptibles de présenter un trouble d'apprentissage à l'écrit, de définir la 
complémentarité des services en définissant les conditions d'intervention qui favorisent 
la réussite éducative (Gersten et Dimino, 2006; Stewart, Benner, Martella et Marchand-
Martella, 2007; Vaughn, Denton et Fletcher, 2010), et de prévenir les difficultés 
d'apprentissage en offrant un soutien adéquat selon la nature des difficultés, et ce, en se 
basant sur le suivi des progrès de manière continue (Burns, Riley-Tillman et 
VanDerHeyden, 2012; Haager, Klingner et Vaughn, 2007).  
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 L'intérêt des commissions scolaires pour le modèle RàI peut s'expliquer par son 
cadre permettant à la fois de réunir et coordonner les meilleures pratiques sur les plans 
de la gestion des ressources éducatives, les pratiques d’enseignement et l’évaluation des 
progrès scolaires des élèves (Desrochers, 2014; MESRS, 2015a). Ce modèle 
d'identification des troubles d'apprentissage et parallèlement d'organisation des services 
permet, en plus, de remédier à la confusion quant aux pratiques pédagogiques et 
orthopédagogiques en encadrant les pratiques collaboratives (Ibid.). D'un autre côté, ce 
modèle s'inscrit en lien avec les voies d’action de la Politique sur l'adaptation scolaire 
(MEQ, 1999). En effet, celui-ci permet la prévention des difficultés d’apprentissage en 
s'appuyant sur les besoins et les capacités des élèves, en offrant un cadre permettant la 
mise en œuvre de pratiques reconnues efficaces par la recherche, en favorisant un travail 
de concertation entre les intervenants, en évaluant le progrès des élèves afin d'ajuster 
l’intervention et pour fournir une rétroaction à l'élève (Lapointe, 2014). 
 
 L’article réalisé par Dion, Brodeur, Campeau, Roux, et Laplante (2008) fait 
justement état de la pertinence d'un tel modèle (RàI) dans une pédagogie de l'inclusion 
en reconnaissant l'apport de ce modèle pour l'encadrement du mode de présentation du 
contenu et, par conséquent, l'organisation des services orthopédagogiques dans une 
visée préventive. En fait, dans cet article, les auteurs (Ibid.) présentent une recension 
des écrits à l'égard de trois modes de présentation du contenu (intervention en 
individuel, en sous-groupe, en classe) venant appuyer le modèle RàI sur le plan 
scientifique dans un contexte québécois. Or, ces derniers soulignent également que le 
plein potentiel des efforts de prévention sera atteint seulement si les enseignants et les 
orthopédagogues agissent en complémentarité et avec rigueur pour pouvoir observer des 
résultats significatifs.  
 
 Somme toute, la consultation de la documentation scientifique et professionnelle 
a permis de constater que le modèle RàI est cité de plus en plus dans le domaine de 
l'orthopédagogie au Québec pour organiser et baliser l'orthopédagogie comme service 
complémentaire (Boudreau et Allard, 2015; Dion et al., 2008). Or, bien que le modèle 
RàI soit basé sur des données probantes (Burns, Riley-Tillman et VanDerHeyden, 2012; 
Chard et Thompson, 2008; Fuchs, Fuchs et Stecker, 2010; Haager, Klingner et Vaughn, 
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2007), les niveaux d'interventions qu'il propose ne permet pas de définir les pratiques de 
collaboration entre l'enseignant et l'orthopédagogue essentielles à l'opérationnalisation 
de ce modèle dans un contexte québécois.  
 
 L’applicabilité et l’efficacité du modèle RàI comme guide d’organisation des 
services aux élèves en difficulté d’apprentissage s'appuient sur plusieurs modalités, dont 
celles relevant de la collaboration entre l’enseignant et l’orthopédagogue. Cette 
collaboration est reconnue comme essentielle pour coordonner les interventions et 
assurer un suivi auprès des élèves en difficulté (Desrochers, 2014; Haager, Klingner et 
Vaughn, 2007; Haager et Mahdavi, 2007; Hoover et Love, 2011; Johnson, Mellard, 
Fuchs, et McKnight, 2006; McIntosh et al., 2011). Or, bien que le modèle RàI permette 
de hiérarchiser les interventions pédagogiques et les interventions orthopédagogiques, il 
ne permet pas de décrire les pratiques de collaboration efficaces entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue. La présente étude vise donc à combler cette absence d’information en 
contexte d’implantation du modèle de RàI au Québec.  
 
3. QUESTION DE RECHERCHE 
 
 Ainsi, en reconnaissant l’importance d’une collaboration efficace entre 
l’enseignant et l’orthopédagogue en matière de soutien à la réussite scolaire des élèves 
en difficulté d’apprentissage intégrés en classe ordinaire (Laplante, 2012; MEQ, 2003; 
MELS, 2010), il s’avère essentiel de définir les pratiques de collaboration qui favorisent 
la complémentarité entre les deux professions. L'oscillation entre le caractère spécialisé 
et pédagogique semble alimenter un besoin de clarification et d'uniformisation de les 
pratiques orthopédagogiques (Boudreau et Allard, 2013). Cependant, l'analyse des écrits 
au sujet de l'orthopédagogie dans le système scolaire québécois permet de constater 
l’absence de données scientifiques permettant de mieux définir les pratiques de 
collaboration entre l'enseignant et l'orthopédagogue au Québec dans le modèle RàI. 
Considérant que l'orthopédagogie est l'un des services les plus souvent sollicités pour 
répondre aux besoins des élèves en difficulté d'apprentissage intégrés à la classe 
ordinaire, il faut s'assurer de définir la complémentarité des pratiques pour mettre à 
profit toute l'expertise de manière cohérente. Ce qui nous amène à poser la question 
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suivante: Quelles sont les pratiques de collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue dans un contexte d’implantation du modèle Réponse à l'intervention 
(RàI) dans les milieux scolaires québécois?   
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DEUXIÈME CHAPITRE 
LE CADRE DE RÉFÉRENCE 
 
 Dans ce chapitre, nous définirons d'abord le modèle utilisé pour guider les 
services en orthopédagogie soit le modèle Réponse à l'intervention (RàI). Ensuite, nous 
décrirons notre objet de recherche soit les pratiques de collaboration, en nous inscrivant 
dans le courant de la psychologie organisationnelle. Nous terminerons ce chapitre en 
proposant un modèle permettant de documenter les pratiques de collaboration à 
l'intérieur d'un contexte québécois d'implantation du modèle RàI.  
 
1. LE MODÈLE RÉPONSE À L'INTERVENTION (RàI)  
 
 Durant les dernières années, plusieurs modèles d'organisation des services aux 
élèves en difficulté d’apprentissage ont permis de guider les intervenants scolaires au 
Québec (Dion et al., 2008; Laplante, Chapleau et Bédard, 2011; Trépanier et Paré, 
2010). Parmi ceux-ci, le modèle Réponse à l’intervention (RàI) est, depuis 2010, 
principalement utilisé dans les cadres de référence en orthopédagogie par les différentes 
commissions scolaires du Québec (Boudreau et Allard, 2015). Or, il importe de préciser 
que le modèle RàI est d'abord un modèle d’identification des troubles d’apprentissage. 
En fait, il existe deux principales façons d’opérationnaliser ce modèle soit par protocole 
standardisé ou par résolution de problème. Qu’il s’agisse de l’une ou de l’autre, ces 
façons de faire impliquent généralement trois niveaux d’intervention qui permettent 
d'identifier les élèves susceptibles de présenter des difficultés incluant les troubles 
d'apprentissage et, par le fait même, d'organiser les services en orthopédagogie en 
permettant de choisir les élèves qui auront accès au service plus spécialisé. À cet égard, 
pour juger de l'efficacité d'un modèle d'identification des troubles d'apprentissage, il faut 
s'intéresser au niveau de validité externe et de validité interne de ce dernier (Fletcher et 
al., 2007; Laplante, Chapleau et Bédard, 2011). Le niveau de validité externe est 
démontré lorsqu'il écarte les hypothèses attribuables à des déficits perceptifs, à des 
difficultés comportementales ou à des facteurs d'ordre environnemental alors que le 
niveau de validité interne est démontré lorsque le modèle considère à la fois le concept 
30 
 
 
de "sous-performance"7 et de "résistance"8 en dépit d'une augmentation de la spécificité 
et de l'intensité des interventions de haute qualité (Ibid.). Selon l'étude menée par 
Vellutino et ses collaborateurs (1996), les modèles traditionnels d'identification des 
troubles d'apprentissage ne permettent pas de distinguer certaines difficultés scolaires 
pouvant s'expliquer par un enseignement de moindre qualité ou en raison d'un mode de 
présentation du contenu inadapté aux besoins des élèves (Dion et al., 2008; Laplante, 
Chapleau et Bédard, 2011; Torgesen, Alexander, Wagner, Rashotte, Voeller et Conway, 
2001; VanDerHeyden, Witt et Gilbertson, 2007). C’est dans le but de remédier à cette 
situation que le modèle RàI s'avère un modèle intéressant puisqu'il considère le niveau 
de validité externe ainsi que les capacités de l'élève par rapport au type d'intervention 
reçue (validité interne). Ainsi, en s'assurant d'observer la réponse de l'élève à ces 
différents modes de présentation du contenu, il est possible, devant une réponse aux 
interventions jugée insatisfaisante, d'identifier avec justesse, donc avec le moins 
d'erreurs possible, les élèves susceptibles de présenter un trouble d'apprentissage 
(Laplante, Chapleau et Bédard, 2011). Or, pour identifier les élèves susceptibles de 
présenter un trouble d'apprentissage avec un niveau élevé de validité interne, il faut non 
seulement observer les réponses de l'élève à l'intervention de manière continue, en 
déployant, par exemple, des moyens permettant le pistage des progrès tout au long de 
l'année scolaire, mais il importe de s'intéresser également aux paramètres permettant la 
présentation du contenu, c'est-à-dire, aux paramètres permettant une intervention de 
qualité. C'est en incluant l'approche par protocole standard ou par résolution de 
problème que le modèle RàI y parviendra.  
 
 Les études empiriques menées sur le modèle RàI ont permis de démontrer que 
ce modèle permet d'améliorer la réussite scolaire des élèves (Burns, Appleton et 
Stehouwer, 2005; Denton, 2012; Fuchs et Fuchs, 2007; Marchand-Martella, Ruby et 
Martella, 2007; Vaughn et Fletcher, 2012). Certaines d'entre elles ont également permis 
de déterminer les paramètres d'implantation les plus efficaces pour intervenir (Torgesen 
et al., 2001; Vaughn, Wansek, Woodruff et Linan-Thompson, 2007). Toutefois, 
plusieurs questions restent encore à explorer sur le plan de la recherche, notamment à 
                                                 
7 Le concept de "sous-performance" réfère à une faible capacité de l'élève par rapport à ce qui est 
normalement attendu.   
8 Le concept de "résistance" réfère au maintien de l'état de "sous-performance". 
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l’égard de la validé des paramètres des niveaux 2 et 3 au regard du pistage des progrès. 
Or, bien que des recherches doivent être menées pour mieux circonscrire les paramètres 
d'implantation les plus efficaces que ce soit pour l'approche par protocole standardisé ou 
par résolution de problème, il est possible de mettre en œuvre des interventions de 
qualité basées sur une variation du mode d'enseignement de manière préventive (Fuchs 
et Fuchs, 2006; Gertsen et Dimino, 2006) et de procéder, au besoin, à l'identification des 
troubles d'apprentissage. Ainsi, le modèle RàI considère son action sur deux pôles. L'un 
permettant d'assurer le suivi auprès de l'élève en fonction des réponses observées aux 
interventions reçues, alors que l'autre permet d'organiser les interventions en fonction du 
niveau des réponses obtenues en structurant les paramètres à mettre en œuvre (Ibid.). 
Ainsi, « le pistage des progrès réalisés s’avère tout aussi essentiel que la nature des  
interventions utilisées » (Laplante, Chapleau et Bédard, 2011, p. 242). Par conséquent, 
la mise en œuvre d'interventions de qualité permettra de mieux cerner les élèves 
susceptibles de présenter un trouble d'apprentissage tout en permettant d'agir avant que 
les difficultés ne surviennent pour assurer la réussite éducative du plus grand nombre. 
Le respect de ces principes permettraient ainsi de diminuer le nombre d'élèves 
considérés comme en difficulté en plus de diminuer le nombre d'élèves ayant recours à 
des services spécialisés (Torgesen et al., 2001; Vellutino, Scanlon, Small et Fanuele, 
2006; Marston, Muyskens, Lau et Canter, 2003). Or, pour atteindre de tels résultats, il 
importe de reproduire les paramètres identifiés par la recherche et ou par l'équipe de 
consultation quant à la mise en oeuvre du modèle RàI le plus fidèlement possible 
(McIntosh et al., 2011).  
 
1.1 Le modèle RàI avec protocole standardisé  
 
 Le modèle RàI avec protocole standardisé est celui qui est le plus souvent cité 
dans la documentation scientifique (Laplante et Turgeon, 2014; Fuchs, Compton, Fuchs, 
Bryant et Davis, 2008). Il est également celui qui permet d'identifier, si la mesure de la 
performance est réalisée de manière continue, les élèves susceptibles de présenter un 
trouble d'apprentissage avec le niveau de validité interne le plus élevé (Fletcher et al., 
2007; Laplante, Chapleau et Bédard, 2011). Ce dernier, souvent représenté à l'aide de la 
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pyramide (Figure 2), est divisé en trois niveaux dans lesquels les interventions 
s'intensifient et se spécialisent (Wansek et Vaughn, 2011).  
 
Figure 2: Modèle RàI avec protocole standardisé (Harn, Kame'enui et Simmons, 2007) 
 
 
 À cet effet, Vaughn et ses collaborateurs (2007) définissent RàI comme étant 
un modèle reproductible dont les paramètres s'appuient sur des données probantes issues 
de la recherche et qui permet aux intervenants de structurer les interventions le plus 
efficacement possible. Le modèle RàI avec protocole standardisé permet ainsi aux 
élèves de recevoir une intervention plus intensive et plus spécialisée selon les 
paramètres et les protocoles standardisés (Burns, Riley-Tillman et VanDerHeyden, 
2012; Haager, Klingner et Vaughn, 2007). Ceux-ci, issus de recherches empiriques, 
utilisent un grand échantillon réparti de façon aléatoire, et ce, dans différentes 
conditions du devis expérimental. C'est donc en se référant à des recherches considérant 
la proportion d'élèves en difficulté par rapport à l'effet de la taille des groupes (Elbaum, 
Vaughn, Hughes et Moody, 1999; Schumm, Moody et Vaughn, 2000), la fréquence et la 
durée des interventions (Elbaum, Vaughn, Hughes et Moody, 2000; Torgensen et al., 
2001), en plus de la spécialisation des interventions (Torgesen, 2000) que ce dernier 
s'appuie pour déterminer les paramètres d’implantation et les pourcentages associés à 
chaque niveau du modèle (Harn, Kame'enui et Simmons, 2007; Torgesen, 2002; 
Vaughn et al., 2007; Vaughn, Denton et Fletcher, 2010; Wansek et Vaughn, 2007). Le 
tableau suivant illustre les paramètres de présentation du contenu dans un modèle RàI 
avec protocole standardisé.  
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Tableau 3 
Paramètres de présentation du contenu dans un modèle RàI avec protocole standardisé 
 
Principe d'intensification 
 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 
Élèves ciblés Tous les élèves 
Élèves qui ne répondent 
pas au N1 
Élèves qui ne répondent 
pas au N2 
Intervenant Enseignant 
Enseignant (reprise) 
Orthopédagogue 
(ciblée) 
Orthopédagogue 
Lieu  En classe En classe ou hors classe Hors classe 
Type de 
groupement 
Flexible  
Petit groupe  
4 à 5 élèves 
Individuel  
1 à 3 élèves 
Fréquence 
d'intervention 
Toute l'année 
4 à 5 fois / semaine 
~30 min./ jour 
8 à 16 semaines 
3 à 5 fois/ semaine 
~30 min./ jour  
Selon les besoins 
4 à 5 fois / semaine 
~30 min./ jour 
Pistage des 
progrès  
3 fois / année  2 fois / mois  Chaque semaine 
Tiré de Laplante et Turgeon (2014, n.d.) et Vaughn et al. (2007) 
  
 Au regard du tableau 3, une des forces de cette approche concerne les stratégies 
utilisées pour évaluer la réponse à l'intervention et les paramètres mobilisés pour guider 
la présentation du contenu, basés sur des données probantes, lesquelles sont validées par 
la recherche. La méthode est reproductible avec un niveau élevé de fidélité et tolère une 
dynamique collaborative plus faible pour fonctionner (Carney et Stiefel, 2008;Shapiro, 
2009; Fuchs, Fuchs et Stecker, 2010). Or, cette approche n'est pas parfaite. Comme 
celle-ci privilégie l'utilisation de méthodes et indicateurs reconnus par la recherche, le 
choix de la méthode, s'échelonnant sur plusieurs semaines, peut alors être efficace pour 
identifier la "sous-performance" dans une épreuve de décodage, par exemple, et l'être 
moins pour évaluer la compréhension (Fuchs et Fuchs, 2006). Ce choix doit ainsi être 
fait au regard des objectifs de dépistage laissant, en revanche, moins de place aux autres 
besoins des élèves qui peuvent contribuer à la nature des difficultés.   
 
1.2 Le modèle RàI par résolution de problème 
 
  Le modèle RàI par résolution de problème se distingue des autres modèles 
parce qu'il nécessite une collaboration plus étroite entre les intervenants scolaires 
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impliqués (Lau et al., 2006; Shapiro, 2009; Tilly, 2008; Tilly, Reschly et Grimes, 1998; 
Ysseldyke et Marston, 1999). À cet effet, le choix des stratégies utilisées pour évaluer la 
réponse à l'intervention et le choix des paramètres mobilisés pour guider la présentation 
du contenu sont déterminés par une équipe composée de différents intervenants 
scolaires (Ibid.). La composition de cette équipe se diversifie et se spécialise devant 
l'absence de progrès aux interventions. Ainsi, ces équipes peuvent être composées 1) de 
l'enseignant, de l'élève et du parent; 2) d'enseignant(s) et de spécialiste en lecture-
écriture9; 3) d'enseignant(s), de spécialiste(s) en lecture-écriture, d'un psychologue ou 
d'un orthophoniste et de la direction, etc. (Lau et al., 2006; Tilly, 2008; Tilly, Reschly et 
Grimes, 1998). Ces décisions sont prises au regard de l'expertise de chacun ce qui 
permet à l'équipe de se spécialiser et d'entreprendre, au besoin, une démarche visant 
l'identification d'un trouble d'apprentissage (Tilly, 2008). L'expression qualifiant ce 
modèle, résolution de problème, réfère au processus permettant de faire ces choix. La 
figure suivante représente le processus par résolution de problème.  
 
Figure 3: Modèle RàI par résolution de problème (Grimes, Kurns et Tilly, 2006, p. 233) 
 
 Selon les auteurs consultés, ce processus est composé de trois ou quatre étapes 
et tend, pour la majorité, vers les étapes suivantes: 1) Identifier le problème ou la 
difficulté; 2) Identifier les causes du problème ou de la difficulté (analyse de la 
                                                 
9 Il n'y a pas d'orthopédagogue dans le système d'éducation américain. Dans le système scolaire 
québécois, l’orthopédagogue est considéré comme le spécialiste des difficultés en lecture-écriture.   
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situation); 3) Identifier les interventions à mettre en place pour remédier au problème ou 
à la difficulté et 4) Identifier les moyens pour évaluer les progrès de l'élève et de 
l'enseignement (Fuchs et al., 2003; Grimes, Kurns et Tilly, 2006; Lau et al., 2006; 
Shapiro, 2009; Tilly, 2008; Tilly, Reschly et Grimes, 1998). Or, en comparaison avec 
l’approche avec protocole standardisé, cette approche s’avère la plus vulnérable sur le 
plan de la validité interne (Laplante, Chapleau et Bédard, 2011). Considérant que les 
prises de décision et les moyens utilisés sont basés sur l'expertise de chacun, les 
indicateurs et les moyens permettant de juger le concept de "sous-performance" et le 
concept de "résistance" laissent place à une certaine flexibilité, moins efficace pour 
prévenir les difficultés d'apprentissage (Tilly, 2008; Tilly, Reschly et Grimes, 1998; 
Ysseldyke et Marston, 1999) et dont le pouvoir de prédiction s’avère plus faible pour 
l'identification des troubles d'apprentissage (VanDerHeyden, Witt et Gilbertson, 2007). 
Ainsi, pour que cette approche puisse être la plus fiable possible, elle doit miser sur le 
partage d'expertise et la collaboration entre les membres autant de manières formelles 
(Lau et al., 2006) qu'informelles (Fuchs, Fuchs et Stecker, 2010). Toutefois, un 
avantage de ce modèle est qu'il permet de répondre aux besoins des élèves et de 
remédier aux difficultés ciblées par l'équipe d'intervenants scolaires au fur et à mesure 
que celles-ci se manifestent et, par conséquent, que les difficultés persistantes 
rencontrées soient signalées par l'enseignant (Tilly, 2008).    
  
 En somme, au Québec les milieux scolaires prescrivent de plus en plus le 
recours au modèle RàI pour organiser les services aux élèves qui présentent des 
difficultés d’apprentissage (Boudreau et Allard, 2015). Alors que les paramètres de RàI 
s'élaborent de différentes façons pour identifier avec un niveau de certitude le plus élevé 
possible les élèves susceptibles de présenter des troubles d'apprentissage, la place 
qu'occupe la collaboration est essentielle. Que l'on se reporte au modèle RàI avec 
protocole standardisé ou RàI par résolution de problème, ces modalités font appel à une 
collaboration interprofessionnelle, particulièrement entre l’enseignant titulaire de classe 
et l’orthopédagogue pour s'opérationnaliser. Cette dynamique collaborative, bien qu'elle 
soit reconnue dans ces modèles comme essentielle, n'est pas définie. C’est dans le but 
de mieux comprendre ce type de collaboration que cette recherche s'est tournée vers la 
psychologie organisationnelle pour l'étude de la dynamique collaborative. 
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2. LA DYNAMIQUE COLLABORATIVE 
  
 La présente recherche s'inscrit dans le courant de la psychologie 
organisationnelle, particulièrement présente dans le domaine du management, de la 
santé ou encore dans celui de l'éducation. À cet égard, Louche (2012) définit la 
psychologie organisationnelle comme la dynamique qui existe entre le pôle 
psychologique des comportements collectifs et le pôle social des individus dans leur 
cadre de développement. Dans cette visée, la psychologie organisationnelle s'intéresse 
aux multiples processus individuels, interindividuels et intergroupes entre les humains 
vers l'atteinte d'une ou des cibles communes dans le but d'augmenter l'efficacité et la 
qualité des services. Plusieurs auteurs se sont intéressés à la dynamique des groupes 
restreints et ont proposé des modèles conceptuels. Parmi ceux-ci, deux modèles utilisés 
au Québec nous ont permis de dégager les zones d'influence dans lesquelles peuvent 
s'inscrire les pratiques de collaboration, à savoir le modèle du groupe optimal de St-
Arnaud (1978, 2008) et le modèle des trois zones dynamiques élaboré par Landry 
(1995, 2007).  
 
 Le concept de système-groupe ou groupe optimal est inspiré des travaux de 
Lewin (1951) et est défini par St-Arnaud (2008) comme étant  
 
Un système ouvert constitué d'un champ psychosocial produit par 
l'interaction de trois membres ou plus, réunis en situation de face-à-face 
dans la recherche, la définition ou la poursuite de cibles communes; 
interaction de chacun des membres avec la cible commune, et interaction 
des membres entre eux (p. 6). 
 
 Dans cette visée, chaque groupe est différent de par l'influence de chaque 
individu à la cible commune et de leur interaction entre eux, le système groupe doit 
ainsi mobiliser son énergie groupale pour bien fonctionner (Ibid.). Selon St-Arnaud 
(1978), l'énergie groupale est divisée en trois types: l'énergie de production, l'énergie de 
solidarité et l'énergie d'entretien. D'abord, l'énergie de production réfère à l'énergie 
mobilisée afin d'atteindre la cible commune. Puis, l'énergie de solidarité est orientée 
vers la création de liens favorables au bon fonctionnement du groupe. Finalement, 
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l'énergie d'entretien permet de prévenir et de gérer les obstacles rencontrés dans le 
groupe. Cette mobilisation d'énergie permet de croitre et d'atteindre une maturité qui 
contribue à la qualité et à l'efficacité du fonctionnement du groupe. Or, certains 
obstacles peuvent influencer l'intégration et la coordination de cette énergie en raison 
d'un manque d'interaction avec la cible commune, d’une augmentation de l'énergie 
résiduelle ou encore d’une interaction inappropriée entre les membres (St-Arnaud, 
2008).   
 
 Du côté de Landry (2007), « un groupe restreint est un système psychosocial 
composé de trois à environ 20 personnes qui, en coprésence, agissent et interagissent 
ensemble, leur action étant sous-entendue par le partage d'une visée plus ou moins 
précise qui leur est commune» (Landry, 2007, p. 63). Cette définition est similaire à 
celle de St-Arnaud (2008) puisqu'elles traitent, toutes les deux, du nombre de membres, 
de l'interaction entre eux et de l'importance d'une action commune. En revanche, Landry 
(2007) fonde son modèle sur la dynamique entre la zone de travail, la zone d’affection 
et la zone de pouvoir. Ces trois zones se basent sur les besoins psychologiques des 
individus et sur la façon qu'ils ont d'y répondre (Landry, 2007). Les membres évoluent 
ainsi dans ces trois zones interdépendantes pour atteindre un équilibre qui répond à leur 
besoin. De ce fait, ils contribuent au maintien d'une force d'attraction qui leur permet 
d'intégrer le groupe et d'y demeurer. Cela peut également créer une incidence sur 
l'évolution et la capacité du groupe à atteindre ses objectifs. Plusieurs dimensions 
peuvent créer des conflits d'ordre personnel, interpersonnel et structurel qui entrainent 
une perte de la force d'attraction (Ibid.).  
 
 Si le recours à ces modèles est intéressant pour catégoriser et analyser les 
pratiques de collaboration, il ressort que ces dynamiques interactionnelles évoquées par 
les modèles de St-Arnaud (1978) et de Landry (1995) s’avèrent complexes pour 
comprendre comment un groupe restreint évolue et s'épanouit vers l'atteinte d'une cible 
commune. À cet égard, les fondements de ces deux modèles divergent sensiblement l'un 
de l'autre quant à leur origine. En fait, tous les deux sont issus de la théorie systémique, 
mais le modèle de Landry (1995) s'inscrit aussi dans le courant de la théorie 
pragmatique (Leclerc, 1999; Landry, 2007). Cela signifie que le modèle de Landry 
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(1995) est plus sensible à l'étude des interactions dans son contexte social en 
considérant davantage la dimension contextuelle. Par ailleurs, ces deux modèles se 
rejoignent à l'égard d'une philosophie que nous qualifions de recherche de cohésion 
(Leclerc, 1999). D'une part, que ce soit Landry (1995), avec les trois zones dynamiques, 
ou St-Arnaud (1978), avec les trois sources d'énergie, cette recherche de cohésion ou de 
maturité s'articule auprès de trois zones d'influence qui se ressemblent. Celles-ci, une 
fois l'équilibre atteint, permettent l'émergence d'un climat collaboratif efficace. D'autre 
part, les auteurs s'entendent sur le raisonnement sous-jacent à l'émergence de cette 
dynamique interactionnelle, c’est-à-dire que l'interaction nait entre les membres du 
groupe avec la cible commune, les membres du groupe entre eux et les membres du 
groupe à leur environnement en utilisant des moyens de communication leur permettant 
de générer soit l'énergie groupale, soit la culture groupale nécessaire à l'émergence et au 
maintien de cet équilibre.  
 
 Par conséquent, au regard de ces constats, la présente recherche utilisera 
davantage le modèle de Landry (1995) puisque celui-ci permet de documenter avec plus 
de précision les éléments issus des trois zones qui contribuent à la compréhension de la 
dynamique de groupe (Leclerc, 1999). Dans le cadre de la présente recherche, le choix 
de privilégier l'étude des groupes restreints plutôt que la dyade se justifie par le fait que 
la dynamique entre l'enseignant et l'orthopédagogue est influencée par la direction 
d'école, les parents de l'élève, les autres intervenants scolaires susceptibles d'agir auprès 
de l'élève, ainsi que l’élève lui-même. Ainsi, dans ce contexte, il y a multiplicité des 
liens, une possibilité d'agir comme intermédiaire de même qu’une possibilité qu'émerge 
une coalition (Ibid.). L'étude du groupe restreint, plus précisément le groupe de tâche 
(un groupe formé dans le but de réaliser une tâche ou un travail), nous parait donc plus 
près de la réalité scolaire bien que notre recherche se concentre davantage sur les 
interactions entre l'enseignant et l'orthopédagogue. À cet effet, la figure ci-dessous 
illustre l'opérationnalisation du modèle des trois zones dynamiques tel que proposé par 
Landry (2007), lequel fera l'objet d'explicitation dans la section suivante. 
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   Figure 4: Le modèle des trois zones dynamiques de Landry (2007, p.126) 
 
2.1 L'interaction: les pratiques collaboratives  
 
 Pour Landry (2007), l'interaction est une action mutuelle ou un acte 
communicationnel entre les membres d'un groupe. Elle a un effet sur le comportement 
qui, à son tour, a un effet sur le groupe. Cette double interaction peut être directe ou 
indirecte, verbale ou non verbale, entre au moins deux membres du groupe. En 
parallèle, dans le domaine de l'éducation, pour améliorer la qualité et l'efficacité du 
groupe restreint, il faut s'intéresser au concept de pratiques collaboratives. Les pratiques 
collaboratives suggèrent le type d'interaction possible entre les intervenants du milieu 
scolaire. Plusieurs termes sont utilisés pour nommer le type d'interaction tels que la 
coopération, la collaboration ou encore le travail d'équipe. Que ce type d'interaction soit 
multidisciplinaire, transdisciplinaire, interdisciplinaire ou encore interprofessionnel, il 
est parfois difficile de les distinguer (Beaumont, Lavoie et Couture, 2010; D'Amour, 
Ferrada-Videla, San Martin-Rodriguez et Beaulieu, 2005; Robidoux, 2007). Or, dans la 
présente étude, nous privilégierons le terme de collaboration interprofessionnelle 
puisqu'il s'agit d'une interaction qui demande un niveau élevé d'interdépendance, où les 
enseignants et les orthopédagogues travaillent ensemble sur une cible commune, soit la 
réussite des élèves en difficulté, et que ceux-ci sont issus d'une formation relativement 
différente. En ce sens, «la collaboration interprofessionnelle est un type d'interaction 
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entre au moins deux groupes volontairement engagés dans le partage de décision qui 
travaillent vers l'atteinte d'un objectif commun» (Friend et Cook, 2010, p.7).   
 
2.2 La communication: les pratiques de collaboration 
 
 De ces pratiques collaboratives découlent les pratiques de collaboration. Les 
pratiques de collaboration réfèrent aux pratiques d'enseignement qui contribuent aux 
pratiques collaboratives. Comme le soulignent Robert et Rogalski (2002), les pratiques 
d’enseignement sont définies comme tout ce que fait ou non un enseignant. Il s'agit 
donc de tout ce que fait ou ne fait pas, dit ou ne dit pas et pense un enseignant avant, 
pendant et après une séance. En ce sens, nous entendons par pratiques de collaboration 
les modalités pédagogiques et orthopédagogiques qui nécessitent une interaction entre 
l'enseignant et l'orthopédagogue avant, pendant et après une séance dans le but de 
remédier aux difficultés des élèves suivis simultanément par ceux-ci.   
 
 Selon Landry (2007), la communication est le processus fondamental par 
lequel les membres du groupe entrent en interaction. De son modèle, il ressort trois 
perspectives pour comprendre l'acte communicationnel. Une perspective pragmatique 
(tous les comportements dans leur contexte (verbaux ou non)), systémique (ensemble 
interactif) et constructiviste (construction dans un contexte et dans le temps).  Le 
discours peut ainsi être communiqué à travers un outil de communication ou en 
situation de face à face. À cet égard, Landry (2007) distingue six formes de 
communication: verbale, non verbale, paraverbale (la gestuelle), instrumentale (orientée 
vers un but), relationnelle (orientée vers l'affection et le pouvoir) et métaphorique 
(orientée vers l'interprétation dans son contexte). C'est en utilisant ces formes de 
communication que nait la structure d'un réseau communicationnel. Cette structure 
influence les relations issues des trois zones dynamiques et exerce une grande influence 
sur l'efficacité du groupe.  
 
 Dans un même ordre d'idées, certains auteurs en milieu scolaire ont divisé les 
pratiques de collaboration selon deux formes: celles qui se pratiquent de façon 
informelle (rencontres non planifiées, échanges d’idées, projets non organisés) et celles 
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qui se pratiquent de façon formelle (participation à des comités, planification d'activité, 
activités de formation, rencontres d’intervention, partage des rôles) (Beaumont, Lavoie 
et Couture, 2010; Brewer, 1994; Fertman, 1993). Par ailleurs, Brewer (1994) ajoute que 
bien que les pratiques informelles soient suffisantes pour établir une pratique 
collaborative, les pratiques formelles sont nécessaires et permettent d'assurer une 
collaboration plus efficace pour les services offerts à l'intérieur d'un même milieu. En 
revanche, les pratiques informelles seraient plus efficaces entre différentes organisations 
ou pour établir une collaboration entre différents milieux.  
 
 Tannock (2009) s'est, quant à lui, intéressé aux pratiques de collaboration 
tangibles et intangibles puisqu'elles contribuent mutuellement à une pratique 
collaborative efficace. À cet effet, l'auteur suggère quatre catégories que peuvent 
prendre les éléments tangibles et quatre catégories pour les éléments intangibles. En ce 
qui a trait aux éléments tangibles, ils se caractérisent par du matériel concret. Ils peuvent 
prendre la forme d'un horaire écrit pour la classe (qui fait quoi, temps, planification 
écrite), d'une rencontre planifiée avec un ordre du jour (date fixe, date régulière, 
moment organisé prévu pour discuter), d'une technique de questionnement (planifier et 
préparer les questions à l'avance) ou des traces écrites d'un travail (travail d'un élève, 
progrès, résultat, porte-folio). Les éléments intangibles réfèrent quant à eux, à l'écoute et 
la compréhension (compréhension mutuelle), la vision commune (objectif commun, 
partage d'idée), le respect mutuel (accepter les valeurs des autres, confiance, respect du 
processus, responsabilité) et l'entretien des relations (reconnaitre les compétences des 
autres, accepter la contribution des autres).  
 
2.3 La culture groupale: les pratiques de collaboration déclarées  
 
 Tel que l'entend Landry (2007), le terme de culture groupale est vu comme 
étant « les phénomènes liés à l'émergence des normes, des rôles, des rites et autres 
manifestations symboliques, qui sont parties intégrantes de la vie de groupe » (Ibid., p. 
184). Les normes, rites et rôles sont très utiles puisqu'ils permettent une prévisibilité des 
conduites, facilitent les rapports entre les gens, renforcent la cohésion dans les groupes 
et permettent à ceux-ci de fonctionner avec une certaine efficacité (Leclerc, 1999). C'est 
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donc le processus par lequel des pratiques se formalisent et se façonnent pour devenir 
des pratiques dominantes qui construit, par conséquent, un cadre normatif.  
 
Le système normatif qui concerne tant les normes communes que les 
normes de rôles se développe dans le groupe restreint pour permettre la 
convergence dans l'action, la perception de la communauté des valeurs qui 
sous-tendent cette action, la prévisibilité des rapports interpersonnels et des 
rapports de pouvoir. Il commence à se construire dès les premiers instants 
de l'interaction groupale et acquiert petit à petit une certaine stabilité (Ibid., 
p. 226). 
 
 Il va sans dire que cette stabilité est influencée par l'environnement immédiat 
du groupe, l'environnement organisationnel ou social, les sous-cultures des membres et 
la culture dominante de la société dans laquelle elle évolue. Un groupe ayant un niveau 
élevé de cohésion se caractérise par une forte implication des membres et un fort niveau 
de conformisme à ses normes (annexe B). En ce sens, cette stabilité peut aussi être 
malléable et permettre au groupe de s'adapter aux besoins rencontrés et de maintenir 
l'équilibre du groupe. Ainsi, ce sont ces normes, rôles et rites concernant les pratiques 
de collaboration qui contribuent à la culture groupale et, par conséquent, constituent 
notre objet de recherche.  
 
 Des études menées dans le domaine de la santé et de l'éducation ont fait état 
d'une liste d'indicateurs formalisant les rôles, rites et normes reconnus comme efficaces 
parmi un ensemble de pratiques de collaboration. Selon plusieurs auteurs (Barr, 1998; 
Casimiro, Tremblay, Bouchard-Lamothe et Hall, 2007; Chiocchio, 2012; D'amour et al., 
2005; Deneckere, Robyns, Vanhaecht, Euwema, Panella, Lodewijckx, Leigheb, 
Sermeus et The EQCP-studygroup, 2011; Fiore et Salas, 2004; Hall, 2005; McNair, 
Brown, Stone et Sims, 2001; San Martin-Rodriguez et al., 2005; Theis, Myre-Bisaillon 
et Couture, 2006), la clarification des rôles et responsabilités agit sur des indicateurs 
pouvant favoriser l'émergence d'une collaboration interprofessionnelle de qualité entre 
les membres de l'équipe. En revanche, la collaboration interprofessionnelle nécessite 
une approche multidimensionnelle pour en prédire sa qualité et sa performance (Ibid.). 
Ainsi, en soulignant sa pertinence dans la dynamique collaborative, nous démontrons 
qu'il est juste de s'intéresser à clarifier les pratiques de collaboration pour mieux 
comprendre les rites, normes, rôles et responsabilités des membres d'un groupe.   
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 Une étude de Deneckere et ses collaborateurs (2011), se basant sur le modèle 
de Donabedian (1966) ainsi que sur le modèle ITEM de Lemieux-Charles et McGuire 
(2006), menée auprès de 36 experts provenant de 13 pays différents a permis d'identifier 
19 (annexe C) des 44 facteurs soumis à l'étude comme ceux permettant l'amélioration du 
travail d'équipe multidisciplinaire. La compréhension et la reconnaissance des rôles, des 
tâches et de la structure figurent dans la liste. Dans cette perspective, Chiocchio (2012) 
corrobore que la compréhension et la reconnaissance des rôles, des tâches et de la 
structure agit comme un facteur pouvant améliorer le travail collaboratif en soulignant 
qu'une compréhension de ses propres tâches et celles de ses coéquipiers demande moins 
d'effort pour fonctionner et contribuera probablement à rendre la collaboration plus 
performante. À cet effet, cet auteur (Ibid.), en s'inspirant des écrits de Fiore et Salas 
(2004), souligne que la représentation convergente des rôles et responsabilités agit sur le 
processus de coordination (Chiocchio, 2012; Casimiro et al., 2007, Hall, 2005), soit l'un 
des quatre processus auxquels prennent part les personnes pour collaborer.  
 
 Une méta-analyse de 80 articles scientifiques situés entre 1990 et 2003 menée 
par D'Amour et ses collaborateurs (2005) a permis de dégager cinq concepts qui 
contribuent au succès de la collaboration. De cette méta-analyse, il ressort que la 
clarification des rôles et responsabilités agit sur les concepts relatifs au partage et à la 
puissance d'une pratique collaborative. Le partage réfère au degré d'engagement des 
membres dans le processus collaboratif, tandis que la puissance est associée aux liens de 
confiance entre les membres. Par ailleurs, San Martin-Rodriguez et ses collaborateurs 
(2005) ont eux aussi procédé à l'examen d'études concernant les indicateurs de 
performance de la collaboration, ce qui a permis de dégager des constats similaires. 
Dans leur article, il s'avère que «la clarification des représentations à l'égard des rôles 
des membres de l'équipe minimise le dédoublement des tâches et facilite la délégation» 
(Ibid.,p.143). Qui plus est, cela influence le respect mutuel et les déterminants liés à 
l'interaction. Dans ce cas-ci, le respect mutuel réfère à l'interdépendance des rôles et 
responsabilités qui définissent la complémentarité des services, tandis que l'interaction 
correspondrait aux éléments relatifs à l'établissement de liens de confiance entre les 
membres. 
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 Selon l'étude de McNair et ses collaborateurs (2001), il appert que la 
collaboration interprofessionnelle contribue à la réussite des équipes multidisciplinaires 
pour assurer la qualité et la performance du service. À cet effet, cette étude 
longitudinale menée auprès de 32 étudiants démontre qu'avec une formule combinant 
formation (sur la compréhension des principes collaboratifs, du travail d'équipe et des 
rôles dans l'équipe) et stage en milieu de travail, il est possible d'améliorer la 
collaboration interprofessionnelle. L'enseignement qu'ont reçu les étudiants était inspiré 
de cinq principes qui favorisent l'efficacité du travail d'équipe relevant de la 
documentation scientifique. Les cinq principes présentés dans l'étude de McNair et ses 
collaborateurs (2001) pouvant être enseignés afin d'améliorer la qualité de la 
collaboration sont les suivants:  
 Comprendre mutuellement les rôles et développer l'habileté à travailler 
dans les limites des rôles définis par la profession traditionnellement; 
 Comprendre et reconnaitre les actions exclusives et communes entre les 
professionnels; 
 Reconnaitre l'expertise apportée par chaque membre de l'équipe et 
reconnaitre qu'elle est tout aussi valable et importante. Promouvoir 
activement l'égalité de statut entre les membres au sein de l'équipe; 
 Comprendre que pour éviter ou pour résoudre les conflits entre les 
membres de l'équipe de manière efficace, il faut un haut degré de 
coopération et de confiance;  
 Reconnaitre que les habiletés de collaboration ne sont pas innées; elles 
sont davantage des comportements appris. (p. 20) 
 
 L'apport de ces principes a également été observé dans une recherche 
québécoise menée dans le domaine de l'éducation en formation continue. Une étude de 
type recherche-action auprès de 37 étudiants, réalisée par Theis, Myre-Bisaillon et 
Couture (2006), démontre l'apport de la compréhension mutuelle et la reconnaissance 
des rôles et des responsabilités dans le cadre d'un cours universitaire portant sur 
l'éducation à la collaboration interprofessionnelle. L'enseignement offert traitait 
sensiblement des mêmes sujets mentionnés par McNAir et ses collaborateurs (2001) en 
utilisant une approche commune d'apprentissage et une approche clinique sur différents 
aspects d'une dynamique collaborative. Les résultats recueillis à l'aide d'un 
questionnaire administrée en pré-test et en post-test ont permis de constater que les 
étudiants ont été en mesure de préciser et développer une meilleure connaissance des 
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rôles de chacun, de diminuer partiellement les stéréotypes concernant les rôles des 
autres professionnels et de respecter le champ professionnel des autres collaborateurs 
(Theis et al., 2006). Ainsi, cette étude s'inscrit dans le même sens que les précédentes et 
laisse supposer qu'une représentation convergente des rites, normes, rôles et 
responsabilités des intervenants œuvrant au sein d'une équipe est une condition facilitant 
le travail collaboratif. 
 
 À cet effet, considérant que la collaboration interprofessionnelle entre 
l'orthopédagogue et l'enseignant est nécessaire pour la mise en œuvre d’une pédagogie 
de l'inclusion scolaire (Johnson et al., 2006; MEQ, 2003), et en particulier du modèle 
RàI (Murawski et Hughes, 2009; Lau  et al., 2006; Shapiro, 2009; Stuart et Rinaldi, 
2009), il s’avère essentiel de documenter les rites, normes, rôles et responsabilités pour 
mieux comprendre la dynamique collaborative entre l'enseignant et l'orthopédagogue.  
 
2.4 Les trois zones dynamiques  
 
 Selon Landry (2007), l'équilibre du groupe émerge de l'influence de trois zones 
dynamiques: la zone du travail, la zone du pouvoir et la zone de l'affection. Chaque 
zone a une dimension particulière dans laquelle une dynamique se crée et tend, selon les 
besoins du groupe, vers un équilibre pour en tirer un maximum d'efficacité. La zone du 
travail, qui concerne à la fois la structure et la division du travail, la zone de l'affection, 
liée aux relations interpersonnelles, et la zone du pouvoir qui s'intéresse à la hiérarchie 
des statuts, sont les zones proposées par Landry (2007).    
   
2.4.1 La zone de travail  
 
 La zone du travail réfère aux pratiques mises en œuvre vers l'atteinte de la cible 
commune (Landry, 2007). C'est l'appropriation de la cible commune et l'organisation 
des tâches vers l'atteinte de celle-ci. Cette zone est aussi dite la zone instrumentale 
puisqu’elle s'intéresse à son efficacité, à ses procédures, aux contenus explicites des 
messages échangés et aux actions posées dans une visée de production du groupe vers 
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l'atteinte de ses objectifs à court, moyen ou long terme (Leclerc, 1999). À cet égard, 
selon Landry (2007),  
 
Deux enjeux caractérisent la zone du travail, d'une part, la création d'un 
réseau de relations instrumentales entre les membres, se traduisant par une 
division du travail et une attribution de rôles qui permettent au groupe 
d'atteindre ses objectifs, et, d'autre part, la mise en place de mécanismes 
relatifs à la structuration du travail en vue de sa réalisation. (p. 230) 
 
 Si ces enjeux sont importants, c'est qu'ils contribuent à répondre à certains 
besoins du groupe pour fonctionner efficacement. Entre autres, en ce qui a trait au 
réseau de relations instrumentales, Landry (2007) souligne que chaque membre du 
groupe a une interprétation personnelle de la cible commune, ce qui influence l'atteinte 
de l'objectif. La discussion et la confrontation des interprétations que les membres ont à 
cet effet peuvent aider à la compréhension mutuelle et la clarification d'une visée 
commune. Ainsi, il s'agit d'un enjeu important puisqu'il peut aider à diminuer la marge 
d'interprétation personnelle et permettre la clarification et l'appropriation d'une visée 
commune. Par ailleurs, la division de l'objectif commun en objectifs spécifiques peut 
être vue également comme un moyen facilitant l'atteinte de la visée commune. Cette 
division du travail peut être implicite en raison des compétences de chaque membre.  
 
 La productivité du groupe est également régie par certaines normes, formelles 
et informelles, que se doivent de respecter tous les membres du groupe (Landry, 2007). 
Les normes formelles, dites normes groupales, ont trait à tout ce qui doit être fait et à la 
manière dont elles sont conduites, c'est-à-dire, les procédures. Les normes informelles 
sont, quant à elles, des normes implicites. À titre d'exemples, les normes formelles 
peuvent être l'ensemble des règles ou des procédures d'exécution d'une tâche, alors que 
les normes implicites peuvent concerner le niveau d'engagement de chacun au travail, le 
niveau de tolérance par rapport à la qualité, le niveau de souplesse quant à la 
ponctualité, les normes à l'égard des départs hâtifs ou l'absentéisme des membres qui 
influencent la réalisation du travail.  
 
 Par ailleurs, pour réaliser le travail et atteindre la cible commune, le groupe 
doit choisir les moyens qui seront mis en œuvre. Il s'agit de la structuration de l'action 
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du groupe. À cet effet, cinq composantes de la structuration de l'action du groupe 
restreint ont été identifiées par Landry (2007) et sont illustrées dans le tableau suivant.  
 
Tableau 4 
Les cinq composantes de la structuration de l'action du groupe restreint  
 
Composante Description 
Planification Conceptualisation et ordonnancement de l'ensemble des éléments à mettre en place en vue de 
l'atteinte de l'objectif général et, partant, de la visée commune.  
Organisation 
Articulation des activités concrètes découlant de la planification soit: réalisation des travaux qui 
précèdent l'action proprement dite, choix des techniques et procédures, division du travail et 
partage des tâches entraînant l'émergence de certains rôles propres à la zone du travail.  
Coordination 
Gestion et suivi des activités du groupe, visant à assurer la cohérence de sa démarche, soit le 
respect des séquences d'action et des échéances, la mise en application des procédures retenues, 
l'exécution par chacun du mandat qui lui a été confié, la convocation des rencontres du groupe, 
la coordination s'incarnant habituellement dans une personne qui en assume la responsabilité.  
Exécution Réalisation des mandats du groupe et de chacun de ses membres et mise en commun des 
résultats 
Évaluation Vérification de l'accomplissement des tâches individuelles et collectives, en fonction des 
objectifs poursuivis, et appréciation des résultats.  
Tiré de Landry (2007, p. 240) 
 
 Ces composantes, bien qu'elles soient numérotées, ne respectent pas 
nécessairement un ordre chronologique. Tel est le cas des composantes liées à 
l'exécution et à l'évaluation, présentes tout au long du processus. Il en va de même de la 
composante de l'exécution, sollicitée dès que les membres du groupe sont centrés sur 
l'action ou sur la réalisation des activités, ainsi que pour la composante de l'évaluation, 
présente à différents moments en raison de la pertinence de porter un regard sur la 
qualité de la planification, de l'organisation, de la coordination et de l'exécution tout au 
long du processus (Landry, 2007).  
 
 Dans la zone du travail, les rôles qui en découlent, de manière formelle ou 
informelle, contribuent à l'atteinte des objectifs communs (Ibid.). Les rôles formels sont 
ainsi les fonctions principales leur étant associées par leur statut, leur convention ou les 
règlements imposés par le milieu. Les rôles informels émergent spontanément des 
besoins du groupe. Par exemple, un membre peut décider de prendre en note le 
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déroulement de la séance et se voir, par conséquent, attribuer le rôle de secrétaire. Ces 
rôles sont associés aux activités concrètes que mène le groupe. À cet égard, l'annexe D  
présente une liste non exhaustive de certains rôles informels pouvant être attribués dans 
un groupe restreint.   
 
2.4.2 La zone du pouvoir 
 
 La zone du pouvoir renvoie à la hiérarchisation des statuts et à la puissance que 
chacun exerce sur la dynamique du groupe. La personne ayant le statut le plus élevé, le 
leader, est celui qui possède le plus de pouvoir. Cette hiérarchie peut être imposée par 
un mandat d’autorité ou elle peut émerger d'elle-même par les membres du groupe. 
Dans cette zone, pour arriver à établir un équilibre entre les membres, l'attitude du 
leader et la structure du pouvoir doivent être relativement stables. 
 
 Selon Landry (2007), le pouvoir peut prendre deux formes différentes. D'une 
part, le pouvoir peut être associé à « la force intérieure qui permet d’agir, de faire, de 
produire, de créer. C’est cette forme de pouvoir que Marilyn French (1986) appelle le 
pouvoir-de» (p. 312). D'autre part, le pouvoir peut être « la capacité d’amener les autres 
à agir selon notre volonté comme une chose que l’on possède ou non, c’est ce que l’on 
pourrait qualifier de vision essentialiste du pouvoir: il s’agit ici de la notion du concept 
de pouvoir-sur de French (1986)» (Ibid., p.312). Ce sont donc autour de ces deux axes 
que les normes dans la zone de pouvoir prennent forme. Pour les documenter, il est 
pertinent donc de s'intéresser aux rapports de pouvoir en observant le style de leadership 
(démocratique ou autocratique), la structure du pouvoir dans le groupe, les stratégies 
acceptées et les stratégies utilisées (Ibid.). Or, pour définir ces normes de pouvoir, une 
condition s'impose: il faut que les membres reconnaissent ces rapports.     
 
 De ces différents rapports au pouvoir, il est possible de ressortir certains rôles 
que peuvent prendre les membres du groupe. Ces rôles, présentés à l’annexe D, de 
même que les normes de la zone de pouvoir influencent la productivité puisqu'ils 
peuvent agir en tant que contrainte sur le groupe vers l'atteinte de la visée commune. 
C'est entre autres pour cette raison qu'il y a un lien fort entre la zone du pouvoir et les 
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autres zones. Un membre peut ainsi avoir plusieurs rôles au sein du groupe, et ce, de 
manière plus ou moins temporaire. Or, certains facteurs contribuant à ces relations 
peuvent varier l'intensité de ces derniers tels que l'effet de centralité (la valeur accordée 
par les membres à la place du groupe dans leur vie) et la cohésion du groupe 
(valorisation du sentiment d'appartenance au groupe), le système normatif (pression du 
groupe au conformisme), l'importance de l'enjeu groupal (soumission aux contraintes) et 
le style de leadership. 
 
2.4.3 La zone de l'affection 
 
 La zone de l'affection dans le groupe restreint inclut tout ce qui est lié aux 
émotions et aux sentiments individuels et collectifs. En ce sens, le terme affection réfère 
à tout ce qui affecte les membres du groupe, ses relations entre les membres et sa 
cohésion. Si cette cohésion groupale est importante, c'est qu'elle permet l'émancipation 
d'un réseau de relations affectives favorables à la dynamique collaborative. Ainsi, un tel 
réseau contribue à créer un climat où les membres communiquent ouvertement et 
s'unissent sans se confondre (Maisonneuve, 1980). La cohésion groupale s'observe par 
l’émergence de sentiments de sécurité, de confiance et d’affection chez les membres, 
lesquels suscitent des sentiments d’appartenance au groupe, d’engagement et de 
solidarité, de même que le sentiment d’unité du groupe (Landry, 2007). Toutefois, cette 
cohésion groupale peut être soumise à des tensions entre les membres. Dès lors, c'est la 
manière que les membres ont de résoudre ces tensions qui reflètera une certaine 
maturité groupale. Les tensions ne sont donc pas nécessairement enclines à une faible 
cohésion si les membres sont capables de trouver des solutions aux conflits soulevés.  
 
 Dans un groupe où l'expression émotive n'est pas le motif permettant de 
répondre aux objectifs poursuivis, les normes qui en découlent traitent généralement du 
degré d'expression des émotions et des sentiments tolérés dans le groupe. C'est donc le 
niveau de ce qui est jugé conforme et légitime par les membres en ce qui a trait aux 
démonstrations et au contrôle de certaines manifestations affectives telles que la 
tristesse, la colère, la peur, la gratitude, la plaisanterie, la ponctualité, la loyauté, à titre 
d’exemple. Cette légitimité reconnue par les membres peut se traduire ainsi par des 
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contraintes suggérées qui entraînent l'émergence des normes groupales et des attentes 
envers certains comportements dans le groupe. Le degré d'ouverture des membres du 
groupe par rapport à leur propre niveau de tolérance peut aussi constituer une norme 
(Ibid.). Dans la zone de l'affection, les rôles sont variés et essentiellement de nature 
relationnelle puisqu'ils se construisent à partir de l'interaction entre les membres. Cette 
interaction est à la fois liée aux traits de personnalité et aux styles de communication 
utilisés par les membres. L'annexe D présente quelques rôles pouvant être associés à la 
zone de l'affection.  
 
 En somme, le modèle des trois zones dynamiques décrites par Landry (2007) 
peut aider à mieux comprendre les pratiques de collaboration existant entre deux ou 
plusieurs professionnels. En effet, c'est en questionnant les pratiques utilisées, issues de 
ces trois zones (pouvoir, travail et l'affection), lieux d'émergence de la culture groupale, 
que nous pourrons documenter les pratiques de collaboration. Celles-ci, pour avoir 
accès à la culture groupale, doivent être déclarées, acceptées et reconnues par les 
membres du groupe. Elles peuvent prendre la forme de rites, normes, rôles et 
responsabilités. Ainsi, par différentes pratiques de communication formelles ou 
informelles, les membres du groupe interagissent pour atteindre cette visée qui leur est 
commune. À cet égard, la figure qui suit illustre le modèle des trois zones dynamiques 
de Landry (2007) adapté à notre contexte de recherche.  
 
 
  Figure 5: Adaptation du modèle des trois zones dynamiques de Landry (2007) 
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 Cette adaptation du modèle de Landry (2007) guidera la construction d'outils 
méthodologiques de collecte de données en permettant d'identifier les thèmes autour 
desquels émergent les pratiques de collaboration. Or, pour chaque groupe, il importe 
également de considérer les contraintes imposées par le milieu et l'établissement dans 
lequel évolue le groupe. Ces contraintes imposées guideront le choix des pratiques et 
évolueront dans ce contexte particulier. Ce dernier peut également être une source de 
conflit qui peut nuire ou favoriser la dynamique collaborative. Appelé frontière par 
Landry (2007), ce contexte réfère à la structure établissant des règles, des protocoles ou 
des procédures à suivre à l'ensemble des membres du groupe. En éducation, un tel cadre 
est régi habituellement par un modèle d'organisation des services.  
 
3. LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES DE RECHERCHE 
 
 Considérant qu'une structure organisationnelle telle que le modèle RàI peut 
définir des paramètres guidant les pratiques entre l'enseignant et l'orthopédagogue, que 
ce modèle RàI est de plus en plus utilisé dans les cadres de référence consultés 
(Boudreau et Allard, 2015), que ce dernier est reconnu par la recherche comme un 
modèle visant à améliorer la réussite éducative et le niveau de précision pour identifier 
les élèves susceptibles de présenter un trouble d'apprentissage (Laplante, Chapleau et 
Bédard, 2011), que peu d'articles documentent ces paramètres de la collaboration dans 
le modèle RàI, il importe de documenter les pratiques de collaboration utilisées pour 
mieux comprendre et identifier les normes, rites, rôles et responsabilités qu'ont 
respectivement les enseignants et les orthopédagogues dans un contexte d'intégration 
scolaire québécois. Ainsi, nous nous questionnons à savoir quelles sont les pratiques de 
collaboration déclarées entre l'enseignant et l'orthopédagogue dans un modèle RàI. Les 
objectifs spécifiques de la recherche sont les suivants:  
 
1) Identifier les pratiques de collaboration déclarées entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue en contexte d'implantation du modèle RàI, avec protocole 
standardisé et par résolution de problème;  
2) Dégager les pratiques de collaboration exclusives, partagées et conflictuelles 
permettant de dresser un portrait de la dynamique collaborative dans un tel contexte.  
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TROISIÈME CHAPITRE 
LA MÉTHODOLOGIE 
 
 Cette recherche de type descriptive privilégie une approche exploratoire 
puisqu’elle vise, dans un premier temps, à identifier et décrire les pratiques de 
collaboration déclarées par l'enseignant et l'orthopédagogue (Fortin, 2010) puis, dans un 
deuxième temps, à mieux comprendre la nature des pratiques de collaboration utilisées 
dans un contexte d'implantation du modèle Réponse à l’intervention (Ibid.). 
L’utilisation du modèle des trois zones dynamiques de Landry (2007), présenté dans le 
chapitre précédent, permet de décrire les trois zones dans lesquelles émergent les 
pratiques de collaboration. Les participants sont alors amenés à déclarer les pratiques de 
collaboration pour chacune de ces zones. De cette manière, cette recherche vise à 
recueillir des données qui permettent d'identifier et décrire les pratiques de collaboration 
dans un contexte de modèle Réponse à l'intervention. Notre intention dans ce troisième 
chapitre est donc de présenter la démarche privilégiée dans le cadre de cette recherche, 
laquelle permet de collecter des informations concernant les pratiques de collaboration 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue issues d'un modèle RàI. Pour ce faire, nous 
aborderons, d'abord, le contexte de la recherche et l'échantillonnage. Ensuite, la 
procédure de collecte de données et la procédure d'analyse des données seront 
présentées. Finalement, la dimension éthique sera exposée dans la section déontologie.  
 
1. CONTEXTE DE RECHERCHE  
 
 L'une des finalités de cette étude est de documenter les pratiques de 
collaboration déclarées entre l'enseignant et l'orthopédagogue dans un contexte 
d'implantation du modèle RàI. Or, pour s'assurer que le contexte de la prise des données 
respecte les fondements de ce dernier, certains critères ont été énoncés dans le tableau 5  
servant deux fonctions. D'abord, nous nous sommes assurée que les milieux s'inscrivent 
dans le modèle RàI, que ce soit avec protocole standardisé ou par résolution de 
problème, et ensuite, nous avons identifié des indications quant au modèle adopté afin 
de pouvoir éventuellement déterminer si la collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue varie selon l’approche choisie. 
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 Dans un premier temps, les écoles ciblées d'où proviennent les enseignants et les 
orthopédagogues sont des écoles publiques d'ordre primaire situées dans la région 
administrative de Montréal et du Centre du Québec. Chacune de ces écoles offre du 
soutien en orthopédagogie aux élèves en difficulté d’apprentissage et base son 
organisation des services selon le modèle RàI. Ensuite, pour déterminer si l'école 
s'inscrit dans le modèle RàI, les écoles doivent respecter deux principes directeurs. 
Premièrement, l'école doit avoir mis en place un système permettant le dépistage et le 
pistage des progrès de manière continue. Deuxièmement, l'école doit avoir mis en place 
le modèle RàI impliquant une intensification progressive des interventions, en ayant 
recours soit au protocole standard, soit à la résolution de problème, lesquels comportent 
habituellement 3 niveaux d’intervention. Pour différencier le modèle à trois niveaux 
avec protocole standardisé du modèle par résolution de problème, des questions portant 
sur le choix des paramètres d'intensification des interventions et de pistage des progrès 
ainsi que sur la méthode de sélection des cibles d'intervention à prioriser ont été posées. 
Le tableau suivant est utilisé pour documenter et inscrire les milieux scolaires selon le 
modèle RàI privilégié.  
Tableau 5 
Critères associés à RàI par protocole standardisé et par résolution de problème 
 
RàI par protocole standardisé  RàI par résolution de problème 
Les membres jugent de la réponse à l'intervention 
selon des critères standardisés définis par la 
recherche. 
Les membres jugent de la réponse à l'intervention 
selon des critères définis par les membres du groupe.  
Les élèves considérés comme non répondants sont 
groupés selon leur niveau scolaire (groupe homogène 
ou hétérogène). 
Les élèves considérés comme non répondants sont 
groupés selon le type de difficulté ou de besoin 
(groupe homogène).  
Les membres appliquent les paramètres 
d'intensification reconnus par la recherche. 
Les membres déterminent les paramètres 
d'intensification en consultant les autres membres du 
groupe et en se basant sur leur expertise.  
Les élèves qui ne répondent pas sont soumis à toutes 
les activités du bloc d'intervention (10 à 20 semaines).  
Les élèves sont soumis à des activités d'un bloc 
d'intervention qui varient ou cessent selon les 
résultats du pistage (1 à 2 fois/ semaine).   
L'objectif d'identification des troubles d'apprentissage 
est défini dès le départ pour orchestrer les 
interventions et les évaluations.  
L'objectif d'identification des troubles 
d'apprentissage varie selon les besoins des élèves et 
se précise au fur et à mesure.  
Le modèle tolère une faible dynamique collaborative 
entre les membres du groupe qui tendent vers une 
démarche standardisée. 
Le modèle nécessite une dynamique collaborative 
étroite entre les membres du groupe qui s'engagent 
dans un processus de résolution de problème.  
 Tiré de Iris Center (2016)  
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2. ÉCHANTILLONAGE 
 
 La méthode d'échantillonnage de cette recherche est fondée sur une participation 
volontaire. Ces participants forment ainsi des paires composées d'un enseignant et d'un 
orthopédagogue. Au total, notre échantillonnage est composé de quatre paires 
enseignants-orthopédagogues. Le milieu de travail quant à lui a été sélectionné 
préalablement par l'équipe de recherche. Cette méthode d'échantillonnage est donc non 
probabiliste (Lenoir, 2012). Par conséquent, ce type d’échantillonnage entraine des 
limites sur le plan méthodologique. La procédure utilisée pour recruter les participants 
est décrite ci-dessous. 
 
 D'abord, pour procéder au recrutement des participants, une lettre d'information 
à l'intention de la direction d'école (annexe E) a été envoyée afin d'expliquer la 
démarche de cette recherche. Ensuite, avec leur autorisation, les enseignants et les 
orthopédagogues ont été sollicités via leur adresse de courriel professionnel (annexe E). 
Un rendez-vous pour l'entretien a, par la suite, été fixé à un moment qui leur était 
favorable, et ce, dans leur milieu de travail. À ce moment, les participants devaient lire 
la lettre d’information et signer le formulaire de consentement (annexe E) sans quoi 
l'entretien ne pouvait avoir lieu. Un questionnaire permettant de recueillir des données 
relatives aux caractéristiques des participants devait également être rempli à ce moment, 
afin de dresser le portrait des participants en ce qui a trait à la formation initiale et 
continue, les années d'expérience dans le domaine (enseignement ou orthopédagogie), 
les années d'expérience à leur école et par rapport au modèle RàI.  
 
 D'autres critères de sélection ont permis de circonscrire l'échantillon afin de 
répondre au mieux aux objectifs de recherche. Les participants retenus devaient occuper 
soit un poste d'enseignant en classe ordinaire ou un poste d’orthopédagogue. Pour le 
choix des enseignants, ils devaient enseigner en contexte d’intégration scolaire alors que 
pour les orthopédagogues, ils devaient avoir obtenu un baccalauréat en adaptation 
scolaire ou en orthopédagogie. Afin de former une paire, les candidatures retenues 
devaient, en collaboration, assurer un suivi auprès d'un même groupe d'élève, et ce, 
avant la cueillette des données relative à la présente étude. Chaque paire devait donc 
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provenir de la même école. Par conséquent, l'échantillonnage, composé de quatre paires, 
correspond au type non probabiliste puisqu'il vise à former des groupes équivalents par 
rapport aux caractéristiques décrites ci-dessus (Lefrançois, 1991; Lenoir, 2012).  
  
 Le type d’échantillonnage non probabiliste peut engendrer cependant quelques 
limites. Sur le plan de la représentativité des données, le nombre peu élevé de paires 
soumises à l'étude ne permet pas une généralisation. En revanche, le fait d'avoir quatre 
orthopédagogues et quatre enseignants peut permettre une saturation des données et 
recueillir des données similaires entre les cas. À cet égard, ces limites s'expliquent entre 
autres par les restrictions imposées par le choix des contextes de recherche et par le 
nombre d'orthopédagogues œuvrant dans chaque école.   
 
3. COLLECTE DE DONNÉES  
 
 Pour avoir une compréhension riche de la culture groupale, autrement dit des 
pratiques de collaboration déclarées, reconnues et partagées entre les enseignants et les 
orthopédagogues dans un modèle RàI, il s'avère intéressant de privilégier un devis 
qualitatif de recherche. Dans cette perspective, la présente recherche est une recherche 
qualitative de terrain telle que le propose Paillé et Mucchielli (2012). Au moyen d’un 
entretien semi-dirigé d'environ soixante minutes, la recherche vise à identifier et décrire 
les pratiques de collaboration affectives, les pratiques de collaboration liées au pouvoir 
et celles liées au travail en se basant sur le modèle de Landry (2007).  
 
 L'entretien semi-dirigé comme technique de collecte de données est réalisé de 
façon individuelle pour favoriser l'émancipation de chacun, en particulier, en ce qui a 
trait aux zones de l'affection et du pouvoir. Les enseignants et les orthopédagogues 
rencontrés sont ainsi libres d'expliciter leurs pratiques de collaboration selon leur 
contexte d'intervention. Cette méthode de cueillette de données permet de saisir 
certaines subtilités dans le but de dégager une compréhension commune et 
conjointement construite du phénomène à l’étude (Karsenti et Savoie-Zajc, 2011). En ce 
sens, l'entretien semi-dirigé vise à recueillir des informations sur les pratiques de 
collaboration à partir de leur cadre personnel de référence et par rapport à des situations 
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actuelles, et ce, dans l'instant présent. Il permet donc de préserver l'expression des 
contradictions, des tensions, des valeurs et des nuances possibles qui font partie de 
l'expérience humaine (Van Der Maren, 2003). Ainsi, en considérant les nuances 
soulevées quant aux pratiques de collaboration, il s’avère plus facile de les identifier, les 
décrire et les comparer avec justesse et fidélité en adoptant une vision plus holistique et 
plus globale de la réalité des participants (Deslauriers, 1991). Par ailleurs, pour mener à 
bien cette recherche, l’entretien semi-dirigé est avantageux puisqu'il offre la possibilité 
d'adopter une posture phénoménologique. Autrement dit, en adoptant une telle posture, 
le chercheur participe à la construction d'un savoir collectif en reconstituant une réalité 
sociale dont chacun des acteurs n'a qu'un petit bout (Paillé et Mucchielli, 2012). De 
cette façon, les questions de l'entretien semi-dirigé permettent d'accéder aux pratiques 
consciemment utilisées afin de documenter la culture groupale issue des trois zones 
dynamiques de Landry (2007). Comme la recherche est de type descriptif incluant une 
approche exploratoire, cette posture permet également de mieux comprendre le sens 
véhiculé et attribué par les sujets à l'égard des différentes pratiques en évitant les 
préconceptions (Taylor et Bogdan, 1984). 
 
 L'utilisation d'un outil comme l'entretien semi-dirigé engendre d'autres 
inconvénients auxquels il faut porter attention. En effet, le fait d'utiliser un guide 
d'entretien et considérant la nature des données recueillies pendant l'entretien semi-
dirigé, le risque d'introduire un biais augmente lors de l'analyse des résultats de par la 
subjectivité et les préconceptions du chercheur. D'une part, le fait d'utiliser un guide 
d'entretien incluant des questions et des relances prédéfinies peut amener le chercheur à 
orienter le discours des participants. Cette influence peut nuire à la collecte de données 
et avoir des répercussions sur leur analyse (Paillé et Mucchielli, 2012). D'autre part, 
comme les données recueillies ne sont pas soumises à un traitement statistique, le 
chercheur doit également rester vigilant en s'engageant dans un travail d'analyse de 
contenu rigoureux. Ainsi, pour minimiser les effets indésirables, le guide de l'entretien 
semi-dirigé a d'abord été validé par l'équipe de recherche et ensuite présenté à un 
orthopédagogue et un enseignant œuvrant dans une situation comparable de celle à 
l'étude pour des fins d'expérimentation. Ce prétest a permis de valider la clarté et 
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l'exhaustivité des questions et d’attester de l’absence d’une difficulté de compréhension 
des questions.  
 
 Le guide d'entretien semi-dirigé (annexe F) vise à susciter la réflexion sur les 
pratiques de collaboration liées aux trois zones définies par Landry (2007). Ainsi, 
l'objectif est de dégager les pratiques de collaboration consciemment utilisées par les 
enseignants et les orthopédagogues. Pour ce faire, les participants sont amenés à 
identifier et décrire des pratiques utilisées dans un contexte d'implantation du modèle 
RàI. Les pratiques déclarées sont ensuite classées selon la zone d'action (pouvoir, travail 
et affection) afin de dégager les pratiques communes, exclusives et conflictuelles pour 
chacune de ces zones. En ce sens, le guide de l'entretien semi-dirigé comprend trois 
sections qui rappellent les éléments liés aux trois zones de Landry (2007) : 1)  la zone 
du pouvoir; 2) la zone du travail et 3) la zone de l'affection. 
 
 D'abord, les questions relatives à la zone du pouvoir permettent de mieux 
comprendre l'implication des membres dans le processus collaboratif quant à la mise en 
œuvre de ce modèle et de préciser les limites liées à son champ d'action. Par 
conséquent, les questions visent à définir ce qui est entendu par modèle RàI de manière 
à identifier le type de modèle d’implantation (protocole standardisé ou par résolution de 
problème) privilégié par l'école, à identifier les modalités d'intervention et à mieux 
comprendre le pouvoir de chacun dans cette organisation.  
 
 Ensuite, dans la deuxième section, les questions permettent de susciter la 
réflexion à l'égard des pratiques de collaboration liées à la zone du travail. Il s'agit donc 
de relever les pratiques de collaboration utilisées par les membres pour assurer les 
interventions dans un contexte de modèle RàI et ainsi mieux comprendre la contribution 
personnelle de chaque membre et des attentes par rapport à la contribution des autres 
membres du groupe qui permettent la réalisation de la tâche.   
 
 Finalement, la dernière section vise à recueillir des informations sur la zone de 
l'affection, plus précisément, à l'égard des pratiques permettant d'assurer des relations de 
travail harmonieuses, des avantages et des désavantages du modèle RàI ainsi que des 
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recommandations et des pistes d'amélioration pouvant améliorer la collaboration dans 
un modèle comme celui-ci.   
 
4. ANALYSE DES DONNÉES   
  
 Afin de répondre à nos objectifs de recherche, un outil de collecte de données 
comme l'entretien semi-dirigé a été retenu. Or, cette technique entraine la manipulation 
de données qualitatives. Ainsi, pour travailler à partir de ces informations, les données 
ont d'abord été enregistrées à l'aide d'un magnétophone. Ensuite, elles ont été transcrites 
sous la forme de verbatim dans des fichiers électroniques anonymisés. 
 
 Pour procéder à l'analyse des pratiques de collaboration, un découpage en unité 
de sens a été réalisé parmi l'ensemble des informations consignées. En se basant sur le 
processus de codification menant à la réduction des données de Blais et Martineau 
(2006), l'objectif est, dans un premier temps, de dégager les thèmes liés aux pratiques de 
collaboration et de décrire chacune de ces catégories à partir des données issues des 
verbatims. Cette méthode d'analyse est essentielle puisqu'une recherche à caractère 
exploratoire n'a pas accès à des catégories déjà existantes (Ibid.). Ensuite, à partir de ces 
catégories, celles-ci ont été classées dans l'une des trois zones dynamiques de Landry 
(2007). Ces catégories ont également été soumises à un autre classement pour dégager 
celles considérées comme exclusives, communes ou conflictuelles. À cet effet, une 
pratique de collaboration exclusive est considérée comme telle seulement lorsque l'un 
des deux membres se voit attribué cette pratique alors que pour classer les pratiques de 
collaboration dans la catégorie des pratiques communes, il faut que les participants 
mentionnent tous les deux qu'ils ou que leur collègue utilisent cette pratique. Les 
pratiques pour lesquelles il y a divergence d'opinions ou pour lesquelles les participants 
mentionnent qu'elles ne sont pas applicables de la manière qu’elles ont été convenues 
sont considérées comme conflictuelles. Selon Bardin (2007), cette démarche de 
catégorisation est de type structuraliste visant à passer du spécifique au général.  
 
 Une fois la catégorisation des pratiques de collaboration terminée, l'équipe de 
recherche composée d'experts a lu et validé le classement pour en arriver à un accord 
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commun. Cette démarche, analyse d'accord interjuge, permet d'éviter une variation des 
jugements quant aux choix des pratiques. Elle permet également de diminuer les effets 
liés à l'interprétation du chercheur et assure l'objectivité et la fidélité des analyses et des 
interprétations.  
 
5. DÉONTOLOGIE  
  
 Afin de respecter la dignité humaine, cette recherche considère un code de 
conduite devant guider les comportements des chercheurs dans l'analyse et 
l'interprétation des résultats ainsi que dans l'écriture et la diffusion de ceux-ci. Tel que 
présenté au comité éthique de la recherche en éducation et sciences sociales de 
l'Université de Sherbrooke, la présente recherche est basée sur quatre grands principes 
visant à respecter la participation volontaire, le consentement informé, l'anonymat et la 
confidentialité puis l'analyse et la diffusion des résultats. Comme l'outil de collecte de 
données est l'entretien semi-dirigé, un consentement écrit pour l'utilisation d'un 
enregistrement audio est préalablement demandé aux participants par le biais d'un 
formulaire incluant l'explication du projet et la demande de consentement (annexe E). 
Des verbatims de ces enregistrements ont ainsi été transcrits dans des fichiers 
électroniques anonymisés afin de procéder à l'analyse des informations. Les objectifs de 
la recherche, les risques, les inconvénients et les bénéfices ainsi que la description des 
tâches en lien avec le projet ont été présentés clairement et ont été acceptés et signés par 
les participants avant de participer au projet. Les données ont ensuite été traitées de 
manière entièrement confidentielle et anonyme et sont placées sous notre responsabilité. 
À cet effet, les noms ont été remplacés par un chiffre et une lettre pour assurer la 
confidentialité de chaque participant. Ainsi, considérant les mesures déployées, cette 
recherche assure la protection des participants.   
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QUATRIÈME CHAPITRE 
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
 
 L’objectif de ce travail est de mieux comprendre la nature des pratiques de 
collaboration déployées entre l'enseignant et l'orthopédagogue dans un contexte 
d'implantation du modèle RàI. Ainsi, nous avons utilisé l'entretien semi-dirigé pour 
recueillir des données permettant de mieux comprendre les pratiques de collaboration 
déclarées par l'enseignant et l'orthopédagogue qui contribuent à définir la culture 
groupale. Cette dernière est perceptible, entre autres, par l'émergence de pratiques de 
collaboration déclarées par les membres du groupe dans les trois zones dynamiques 
présentées par Landry (2007): la zone du travail, la zone de l'affection et la zone du 
pouvoir. Dans ce chapitre, nous présenterons les résultats obtenus à la suite de nos 
entretiens avec les enseignants et les orthopédagogues. Dans un premier temps, nous 
présenterons les pratiques de collaboration déclarées entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue selon le contexte d'implantation du modèle RàI, soit avec protocole 
standardisé, soit par résolution de problème. Par la suite, les pratiques de collaboration 
déclarées seront classées à partir de leur caractère exclusif, partagé ou conflictuel.  
 
1. LES PRATIQUES DE COLLABORATION DÉCLARÉES PAR L'ENSEIGNANT 
ET L'ORTHOPÉDAGOGUE DANS UN CONTEXTE D'IMPLANTATION DU 
MODÈLE RàI 
 
 Afin de répondre au premier objectif de recherche, des questions permettant de 
définir le contexte d'implantation du modèle RàI ont été posées. Au total, huit 
répondants ont participé à l'étude formant ainsi quatre paires. Chaque paire, composée 
d'un enseignant et d'un orthopédagogue, provient d'une école primaire dans laquelle le 
modèle RàI est implanté depuis au moins deux ans. À cet égard, il s'avère qu'une seule 
équipe s'inscrit dans un contexte d'implantation du modèle RàI avec protocole 
standardisé, alors que les trois autres équipes s'inscrivent davantage dans une approche 
par résolution de problème incluant parfois certains paramètres prescrits par l'approche 
avec protocole standardisé dont, notamment le recours à 3 niveaux d’intervention. Or, 
devant la variabilité des contextes d'implantation du modèle RàI des équipes 
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participantes, il est impossible de faire des groupements pour comparer les résultats en 
fonction du contexte. En revanche, tous s'inscrivent dans un contexte d'implantation du 
modèle RàI selon les critères déterminés préalablement (tableau 5). Les années 
d'expérience en enseignement des participants varient de 4 à 32 ans. Toutes les équipes 
rencontrées ont eu à collaborer durant l'année scolaire précédant la collecte de données. 
Certaines de ces équipes travaillent ensemble depuis quelques années également. La 
collecte de données a été réalisée à la fin de l'année scolaire, plus précisément, pendant 
le mois de juin 2015. Les résultats présentés tiendront compte, par conséquent, de 
l'ensemble des pratiques de collaboration déclarées par les participants dans ce contexte 
hétérogène du modèle RàI.  
 
 Les données recueillies ont ensuite été consignées et soumises à une analyse de 
contenu réalisée de manière inductive pour dégager les thèmes (Annexe G) permettant 
de répondre au premier objectif de recherche. À cet effet, chaque thème n'est 
comptabilisé qu'une seule fois, indépendamment du nombre de pratiques déclarées 
impliquées dans le modèle RàI. Étant donné que, dans le présent contexte, tant le RàI 
par protocole standardisé que le RàI par résolution de problème impliquent 3 niveaux 
d’intervention, ces pratiques ont été documentées au regard de chacun de ces niveaux. 
Ces catégories thématiques ont ensuite été décrites et classées à partir du guide 
d'entretien et des informations consignées de manière à les regrouper en trois zones 
(travail, pouvoir et affection) en lien avec celles de Landry (2007). Après cette première 
phase d'analyse, 31 thèmes différents associés aux pratiques de collaboration ont été 
identifiés dans un contexte d'implantation du modèle RàI. Parmi ceux-ci, 16 thèmes ont 
été identifiés pour l'ensemble des participants concernant la zone du travail, 6 thèmes 
pour la zone du pouvoir et 9 thèmes pour la zone de l'affection. Il faut rappeler que ces 
thèmes, bien qu'ils soient inscrits dans l'une des trois zones dynamiques de Landry 
(2007) de manière exclusive, ne s'inscrivent pas uniquement dans la zone 
d'appartenance telle que nous le présentons. Les trois zones dynamiques du modèle de 
Landry se chevauchent parfois et sont, par conséquent, interreliées.  
 
 Un deuxième découpage descriptif en unité de sens a été réalisé. Celui-ci a 
permis de faire ressortir les thèmes liés aux pratiques de collaboration déclarées par 
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l'enseignant et l'orthopédagogue et de les classer selon chaque niveau d’intervention, et 
ce peu importe si le modèle retenu est le protocole standardisé  ou la résolution de 
problème. Au total, sans égard aux zones du modèle de Landry (2007), 26 thèmes ont 
été identifiés pour le niveau 1, 31 thèmes pour le niveau 2 et 28 thèmes pour le niveau 3. 
À cet égard, les résultats indiquent que tous les thèmes déclarés sont présents au niveau 
2 du modèle RàI alors que certains d'entre eux ne le sont pas pour les niveaux 1 et 3. 
Ces thèmes à caractère instable sont 1) Dépistage des difficultés et évaluation 
orthopédagogique; 2) Gestion des comportements et organisation de la classe; 3) 
Rédaction d'un rapport ou d'un bilan orthopédagogique; 4) Vérification de 
l'accomplissement des interventions et 5) Rôle de médiateur. À cet effet, quatre thèmes 
sont issus de la zone du travail et un de la zone du pouvoir.  
 
2. LES PRATIQUES DE COLLABORATION DÉCLARÉES COMME 
EXCLUSIVES, PARTAGÉES ET CONFLICTUELLES  
 
 Comme l'étude porte sur les pratiques de collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue en contexte d'implantation du modèle RàI, les 31 thèmes identifiés 
lors de la première phase d'analyse ont ensuite été soumis à un découpage conceptuel 
supplémentaire pour répondre au deuxième objectif de recherche, celui-ci permettant de 
dégager les pratiques de collaboration exclusives, partagées et conflictuelles, et ce, au 
regard des trois niveaux d’intervention. Au total, 85 pratiques de collaboration résultent 
du classement des 31 thèmes qui ont été répartis dans les différents niveaux et classés 
parmi les trois zones dynamiques (travail, pouvoir, affection) du modèle de Landry 
(2007).  
  
 Les pratiques de collaboration exclusives sont celles pour lesquelles les 
participants établissent un lien entre la pratique de collaboration et la prise en charge de 
la pratique de collaboration à un des membres du groupe, et ce, pour un des niveaux du 
modèle RàI. Les pratiques partagées sont les pratiques pour lesquelles les deux 
membres contribuent, et ce, pour le même niveau. Il s'agit donc des pratiques de 
collaboration déclarées qui peuvent être mises en œuvre simultanément ou 
alternativement par l'enseignante et l'orthopédagogue dans un même niveau. En ce sens, 
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le niveau d'implication n'est pas considéré ni mesuré. Seul le fait de déclarer cette 
double participation est considéré. Les pratiques de collaboration déclarées comme 
conflictuelles sont celles pour lesquelles les participants associent une difficulté menant 
à une modification de la manière ou de la prise en charge de cette pratique. Le concept 
de difficulté est noté lorsque les participants, par leur discours, soulignent une 
incapacité faisant obstacle aux normes convenues par les membres du groupe.  
 
 À cet effet, pour l'ensemble des pratiques de collaboration au regard des trois 
niveaux d’intervention, et ce, sans égard aux trois zones dynamiques du modèle de 
Landry (2007), 11 pratiques sont identifiées comme étant exclusives à l'enseignant et 20 
à l'orthopédagogue, 54 pratiques sont identifiées comme étant partagées par l'enseignant 
et l'orthopédagogue et finalement, de ces 85 pratiques 45 sont identifiées comme étant 
conflictuelles. Ces pratiques de collaboration exclusives proviennent de 5 thèmes 
exclusifs à l'orthopédagogue et de 2 thèmes exclusifs à l'enseignant. Les 54 pratiques de 
collaboration partagées, quant à elles, proviennent de 24 thèmes déclarés comme étant 
partagés entre l'enseignant et l'orthopédagogue. Contrairement à une pratique partagée, 
un thème est considéré comme partagé lorsque l'enseignant et l'orthopédagogue, peu 
importe le niveau d’intervention, sont amenés soit simultanément ou en alternance à en 
prendre la responsabilité, tandis qu'un thème exclusif est considéré ainsi lorsque la 
responsabilité est attribuée à l'un des membres du groupe uniquement. Finalement, les 
45 pratiques de collaboration identifiées comme conflictuelles proviennent de 21 
thèmes. Or, pour avoir un portrait plus juste de la culture groupale concernant les 
pratiques exclusives, partagées et conflictuelles, il est possible d'observer celles-ci pour 
chacun des niveaux d’intervention, et ce, à l'égard de chaque zone du modèle de Landry 
(2007). La section suivante fera état des résultats obtenus au regard de nos objectifs de 
recherche pour les zones du travail, du pouvoir et de l'affection.    
2.1 Les pratiques de collaboration concernant la zone du travail  
 
 Rappelons que les thèmes et les pratiques de collaboration issus de la zone du 
travail réfèrent aux actions posées vers l'atteinte de la cible commune et donc, dans ce 
cas-ci, aux pratiques formelles ou informelles mobilisées pour réaliser les interventions 
à chacun des niveaux d’intervention. Pour faire ressortir les thèmes et les pratiques de 
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collaboration associés à cette zone, des questions portant sur la manière dont le 
participant contribue à un niveau donné, de même que des questions sur les attentes 
envers la contribution de son collègue ont été posées. Les relances portaient sur des 
éléments permettant d'opérationnaliser le modèle RàI. Ces types de questions ont été 
posés pour chacun des niveaux, permettant ainsi de dégager des thèmes en lien avec la 
zone du travail et ensuite de classer les pratiques en les inscrivant dans un ou plusieurs 
niveaux d’intervention. À cet égard, 10 pratiques se rapportent aux pratiques exclusives 
à l'enseignant, 13 aux pratiques exclusives à l'orthopédagogue et 19 aux pratiques 
partagées. Au total, 42 pratiques provenant de 16 thèmes différents ont été identifiées. 
Ceci indique que certaines pratiques de collaboration ont un caractère dynamique 
puisqu'elles s'inscrivent à plus d'un niveau d’intervention pour un même intervenant ou 
s'alternent entre les intervenants. Les tableaux 6, 7 et 8 présentent les thèmes pour 
chacun des niveaux ainsi que les pratiques exclusives et partagées associées à 
l'enseignant et l'orthopédagogue pour la zone du travail. 
 
Tableau 6  
Pratiques exclusives à l'enseignant concernant la zone du travail 
 
 
 
Pratiques exclusives à l'enseignant 
RàI/Niveau 1 RàI/Niveau 2 RàI/Niveau 3 
T
ra
va
il
 
 
Application avec rigueur et 
fidélité du programme 
reconnu par la recherche ou  
des interventions choisies 
 
Gestion de l'horaire  
 
Gestion des groupements 
 
Organisation des activités, des 
approches ou des outils 
pédagogiques 
 
Pistage des progrès et 
consignation des résultats 
 
Signalement 
 
 
Gestion des comportements et 
organisation de la classe 
 
Veiller au transfert des 
apprentissages et à 
l'intégration des stratégies en 
classe 
 
 
Accompagnement et 
recommandation pédagogique 
 
Veiller au transfert des 
apprentissages et à 
l'intégration des stratégies en 
classe 
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 Pour les pratiques exclusives à l'enseignant, le tableau 6 présente les neuf 
thèmes qui sont ressortis lors de l'analyse concernant les pratiques de collaboration liées 
à un contexte d'implantation du modèle RàI pour la zone du travail. Toutes les pratiques 
sont différentes à l'exception de l'une d'entre elles, Veiller au transfert des 
apprentissages et à l'intégration des stratégies en classe, qui se retrouve à la fois au 
niveau 2 et au niveau 3. Au total, dix pratiques sont réparties dans les différents niveaux 
du modèle RàI concernant la zone du travail dont six se retrouvent au niveau 1, deux au 
niveau 2 et deux au  niveau 3. À cet effet, les pratiques exclusives à l'enseignant qui 
sont déclarées à l'unanimité par les équipes sont: 1) Application avec rigueur et fidélité 
du programme reconnu par la recherche ou des interventions choisies; 2) Organisation 
des activités, des approches ou des outils pédagogiques; 3) Pistage des progrès et 
consignation des résultats; 4) Gestion de l'horaire et 5) Signalement. Ces pratiques se 
situent principalement au premier niveau.  
  
 Des croisements ont également été effectués afin de faire ressortir quelques 
constats. En observant le niveau d'expérience des équipes quant à la mise en œuvre du 
modèle RàI et le type de pratiques (exclusives ou partagées), les résultats laissent croire 
que le nombre de pratiques exclusives à l'enseignant est plus élevé lorsqu'une équipe a 
au moins deux ans d'expérience quant à la mise en œuvre de ce modèle RàI 
comparativement au nombre de pratiques partagées. Par ailleurs, la majorité des équipes 
(trois équipes sur quatre) interagissent davantage de manière informelle. À cet effet, les 
équipes présentant un nombre plus élevé de pratiques informelles sont également celles 
présentant une plus grande quantité d'indices de cohésion. Ces équipes présentent ainsi 
des indices de cohésion tels que l'utilisation du "nous" groupal, l'affirmation d'attitudes 
et de valeurs communes, l'évocation d'entraide et d'échange coopératif, valorisation et 
mention d'excellence de l'équipe, reconnaissance explicite des compétences 
complémentaires de chacun essentielles au travail, etc. Les croisements ne sont, 
toutefois, pas représentatifs de la population à l’étude considérant le faible échantillon. 
Ce même constat est observé pour les pratiques exclusives à l'orthopédagogue. Les 
pratiques exclusives à l'orthopédagogue sont présentées dans le tableau suivant.   
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Tableau 7 
Pratiques exclusives à l'orthopédagogue concernant la zone du travail 
 
 
Pratiques exclusives à l'orthopédagogue 
RàI/Niveau 1 RàI/Niveau 2 RàI/Niveau 3 
T
ra
va
il
 
 
Accompagnement et 
recommandation 
pédagogique 
 
Vérification de 
l'accomplissement des 
interventions  
 
Accompagnement et 
recommandation 
pédagogique  
 
Dépistage et évaluation 
orthopédagogique 
 
Rédaction d'un rapport ou 
d'un bilan orthopédagogique 
 
Vérification de 
l'accomplissement des 
interventions 
 
 
Application avec rigueur et 
fidélité du programme 
reconnu par la recherche ou  
des interventions choisies 
 
Dépistage et évaluation 
orthopédagogique 
 
Gestion des groupements 
 
Organisation des activités, 
des approches ou des outils 
pédagogiques 
 
Pistage des progrès et 
consignation des résultats 
 
Rédaction d'un rapport ou 
d'un bilan orthopédagogique 
 
Signalement 
 
 
 
 Le tableau 7 permet d'observer les résultats obtenus concernant les pratiques 
exclusives à l'orthopédagogue en lien avec la zone du travail. Dès lors, il est possible de 
remarquer un total de 10 thèmes différents qui se répartissent en 13 pratiques parmi les 
différents niveaux d’intervention. À cet effet, deux pratiques sont associées au niveau 1, 
lesquelles se répètent au niveau 2. À ces pratiques du niveau 1, la pratique Rédaction 
d'un rapport ou d'un bilan orthopédagogique ainsi que Dépistage et évaluation 
orthopédagogique s'ajoutent pour un total de quatre pratiques au niveau 2. Sept 
pratiques sont toutefois associées au niveau 3. Or, seules les pratiques Rédaction d'un 
rapport ou d'un bilan orthopédagogique et Dépistage et évaluation orthopédagogique 
se poursuivent au niveau 3. Par conséquent, il ressort que les pratiques associées aux 
deux premiers niveaux se ressemblent davantage que les pratiques du niveau 3. Pour les 
pratiques exclusives à l'orthopédagogue, tous les thèmes sont mentionnés par l'ensemble 
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des équipes. Or, dans la zone du travail, il n'y a pas que des pratiques exclusives à 
l'enseignant et à l'orthopédagogue. Certaines pratiques sont partagées. Le tableau 8 
permet d'observer les pratiques identifiées ainsi.  
 
Tableau 8  
Pratiques partagées concernant la zone du travail 
 
 
Pratiques partagées par l'enseignant et l'orthopédagogue 
RàI/Niveau 1 RàI/Niveau 2 RàI/Niveau 3 
T
ra
va
il
 
 
Convocation de rencontre, 
communication et mise en 
commun des résultats  
 
Coordination des séquences 
d'action et des échéances 
 
Étude des dossiers 
 
Planification des interventions 
 
 
Application avec rigueur et 
fidélité du programme reconnu 
par la recherche ou des 
interventions choisies 
 
Convocation de rencontre, 
communication et mise en 
commun des résultats  
 
Coordination des séquences 
d'action et des échéances 
 
Étude des dossiers 
 
Gestion de l'horaire 
 
Gestion des groupements 
 
Organisation des activités, des 
approches ou des outils 
pédagogiques 
 
Pistage des progrès et 
consignation des résultats 
 
Planification des interventions 
 
Signalement 
 
 
 
Convocation de rencontre, 
communication et mise en 
commun des résultats 
 
Coordination des séquences 
d'action et des échéances 
 
Étude des dossiers 
 
Gestion de l'horaire 
 
Planification des interventions 
 
 
 
 Au regard des pratiques de collaboration partagées liées à la zone du travail, 
dix thèmes différents sont identifiés parmi les trois niveaux d’intervention. De ces 
thèmes, 4 pratiques sont associées au niveau 1, 10 au niveau 2 et 5 pour le niveau 3, 
totalisant 19 pratiques pour l'ensemble. Le niveau 2 est le niveau comportant le plus 
grand nombre de pratiques partagées.    
68 
 
 
 
 De ces pratiques issues de la zone du travail, qu'elles soient exclusives ou 
partagées par l'enseignant et l'orthopédagogue, certaines peuvent présenter un caractère 
conflictuel. Des questions permettant d'élaborer sur l'état de la dynamique collaborative, 
sur les attentes, sur les désavantages ou sur des souhaits pouvant améliorer cette 
dynamique à chacun des niveaux ont été posées. Ainsi, le tableau 9 permet d'observer 
les résultats obtenus.  
 
Tableau 9 
Pratiques conflictuelles concernant la zone du travail 
 
 
Pratiques conflictuelles 
RàI/Niveau 1 RàI/Niveau 2 RàI/Niveau 3 
T
ra
va
il
 
 
Accompagnement et 
recommandation 
pédagogique 
 
Application avec rigueur et 
fidélité du programme 
reconnu par la recherche ou 
des interventions choisies 
 
Gestion de l'horaire 
 
Organisation des activités, 
des approches ou des outils 
pédagogiques 
 
Signalement 
 
 
Accompagnement et 
recommandation 
pédagogique 
 
Application avec rigueur et 
fidélité du programme 
reconnu par la recherche ou 
des interventions choisies 
 
Gestion de l'horaire 
 
Gestion des comportements 
et organisation de la classe 
 
Gestion des groupements 
 
Organisation des activités, 
des approches ou des outils 
pédagogiques 
 
Pistage des progrès et 
consignation des résultats  
 
Planification des 
interventions 
 
 
Convocation de rencontre, 
communication et mise en 
commun des résultats. 
 
Gestion de l'horaire 
 
Gestion des groupements 
 
Pistage des progrès et 
consignation des résultats  
 
Veiller au transfert des 
apprentissages et à 
l'intégration des stratégies en 
classe 
 
 Les pratiques conflictuelles entre l'enseignant et l'orthopédagogue sont 
nombreuses. À cet effet, il ressort cinq pratiques identifiées comme conflictuelles au 
premier niveau, huit au deuxième niveau et cinq pour le troisième niveau. Au total, ces 
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18 pratiques de collaboration se regroupent sous 11 thèmes différents, lesquels sont 
présents principalement au deuxième niveau. Les pratiques de collaboration identifiées 
comme conflictuelles par la majorité des équipes (au moins trois équipes sur quatre) 
sont pour le premier niveau Accompagnement et recommandation pédagogique; pour le 
second niveau, Accompagnement et recommandation pédagogique, Application avec 
rigueur et fidélité du programme reconnu par la recherche ou des interventions 
choisies, Gestion de l'horaire, Gestion des comportements et organisation de la classe, 
Planification des interventions et finalement, pour le troisième niveau, toutes les 
pratiques sont  nommées par la majorité des équipes à l'exception de Convocation de 
rencontre, communication et mise en commun des résultats.  
 
2.2 Les pratiques de collaboration concernant la zone du pouvoir 
 
 Les thèmes et les rôles issus de la zone du pouvoir réfèrent au pouvoir que 
chacun a sur la structure du groupe et au pouvoir que cette structure a sur les membres 
du groupe. Ceux-ci sont donc indissociables des pratiques de collaboration issues de la 
zone du travail et de l'affection. Par conséquent, le terme rôle sera privilégié au terme 
pratique de collaboration pour indiquer le pouvoir qui est déclaré et confié à chacun des 
membres dans l'opérationnalisation du modèle RàI et vers l'atteinte de la cible 
commune. Ces rôles peuvent être attribués formellement ou de manière informelle. Pour 
faire ressortir les thèmes et les rôles associés à cette zone du pouvoir, des questions 
portant sur la manière dont le participant voit sa place au sein du groupe et le rôle qui 
est attendu de lui dans ce modèle ont été posées. Ces types de questions ont été posés 
pour chacun des niveaux, permettant ainsi de dégager des thèmes en lien avec les rôles 
de chacun et ensuite de dresser un portrait de ses relations pour les membres enseignant 
et orthopédagogue. À cet égard, les six thèmes suivants ont été identifiés par les 
participants et sont répartis parmi les trois niveaux d’intervention: 1) rôle de leader; 2) 
rôle de porte-parole; 3) rôle de soutien; 4) rôle de médiateur, 5) rôle de collaborateur et 
6) le rôle d'expert concernant le modèle RàI. Le tableau qui suit illustre la dynamique 
des rôles concernant la zone du pouvoir entre l'enseignant et l'orthopédagogue pour 
opérationnaliser le modèle RàI.   
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Tableau 10 
Dynamique des rôles dans le modèle RàI concernant la zone du pouvoir  
 
 
Dynamique des rôles partagés par l'enseignant et l'orthopédagogue 
RàI/Niveau 1 RàI/Niveau 2 RàI/Niveau 3 
P
ou
vo
ir
 
 
Orthopédagogue:  
 
Rôle formel de collaborateur  
 
Rôle informel de leader  
 
Rôle formel de soutien  
 
Orthopédagogue:  
 
Rôle formel de collaborateur  
 
Rôle formel ou informel de 
leader  
 
Rôle informel de médiateur 
 
Rôle formel ou informel de 
soutien  
 
 
Orthopédagogue:  
 
Rôle formel de collaborateur  
 
Rôle formel de leader  
 
 
 
Enseignant:  
 
Rôle formel de collaborateur  
 
Rôle formel de leader  
 
Rôle informel de soutien 
 
Enseignant:  
 
Rôle formel de collaborateur  
 
Rôle formel ou informel de 
leader  
 
Rôle informel de médiateur 
 
Rôle formel ou informel de 
soutien  
 
 
Enseignant:  
 
Rôle formel de collaborateur  
 
Rôle formel de soutien  
 
Orthopédagogue:  
 
Rôle informel de porte-parole  
 
Rôle informel d'expert concernant le modèle RàI 
 
 
 
 Au niveau 1, toutes les équipes participantes s'entendent pour dire que 
l'enseignant est formellement celui qui assume la prise en charge des interventions et 
qu'il a, par conséquent, un rôle de leader. Le leadership qui lui est reconnu vise le 
déploiement de pratiques de collaboration liées aux deux autres zones, soit la zone du 
travail et la zone de l'affection. Il est chargé, en plus de son rôle formel de collaborateur, 
de la planification et la coordination des interventions liées à ce niveau. Il est 
responsable également de solliciter l'orthopédagogue ou toute autre personne pouvant 
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l'aider à atteindre l'objectif déterminé par l'équipe. L'orthopédagogue, toujours selon les 
quatre équipes participantes, à l'inverse, donne son soutien indirectement aux élèves en 
difficulté en agissant formellement en tant que personnel de soutien et de collaborateur 
au niveau 1. Au besoin, il veille au développement des élèves en difficulté en suggérant 
des pistes de réflexion ou des outils que l'enseignant pourra ensuite réinvestir. Il 
contribue ainsi à la démarche en coopérant avec l'enseignant. Deux des quatre équipes 
participantes ajouteront cependant que l'orthopédagogue, au niveau 1, peut jouer le rôle 
informel de leader si l'enseignant semble moins à l'aise de remplir ce rôle en lien avec 
des interventions différenciées spécifiques. Si tel est le cas, l'orthopédagogue peut dicter 
des protocoles à mettre en place et encadrer plus étroitement l'enseignant dans 
l'organisation des activités à mettre en place dans le but éventuellement de lui remettre 
ce pouvoir graduellement. Le rôle informel réfère ainsi à un caractère temporaire alors 
que le rôle formel est le rôle qui est attendu par les membres. Le rôle formel a donc un 
caractère plus permanent à long terme. Les pratiques de collaboration liées au rôle de 
leader et de soutien sont alors formellement exclusives, tandis que les pratiques de 
collaboration liées au rôle de collaborateur au niveau 1 sont formellement partagées 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue. Cette alternance entre le rôle formel et le rôle 
informel crée un écart entre ce qui est convenu de faire et ce qui est réalisé, le rôle de 
leader et le rôle de soutien sont donc considérés comme des pratiques conflictuelles.  
Or, une autre pratique de collaboration considérée comme conflictuelle au niveau 1 
selon deux équipes participantes. Il s'agit de la capacité à remplir pleinement son rôle en 
lien avec le rôle de collaborateur. Les trois rôles identifiés au niveau 1 présentent donc 
un caractère conflictuel.  
 
 Au deuxième niveau, toutes les équipes s'entendent pour dire que les pratiques 
sont informellement partagées, excluant le rôle de collaborateur qui est un rôle 
formellement partagé. Ces pratiques sont partagées parce que l'enseignant et 
l'orthopédagogue peuvent être amenés, selon les besoins, à se partager le rôle de leader 
et de soutien bien que, pour l'ensemble des équipes, ces rôles sont dictés formellement à 
seulement un des membres du groupe dès le début de l'année scolaire par la structure 
existante. À cet effet, au niveau 2, les membres sont amenés à trouver des compromis 
devant les besoins et les contraintes du milieu et à porter par conséquent un rôle 
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informel de médiateur. À cet effet, il n'y a pas de consensus entre les équipes 
participantes sur la mise en œuvre du niveau 2. Il ressort de cette situation que les 
pratiques de collaboration liées aux rôles de leader et de soutien au niveau 2 en lien avec 
la zone du pouvoir sont considérées comme conflictuelles tout comme au niveau 1. De 
plus, le rôle de collaborateur présente lui aussi un caractère conflictuel en ce qui a trait 
au niveau 2 d’intervention.  
 
  Au troisième niveau, selon toutes les équipes ayant participé, le rôle de leader 
est formellement une pratique exclusive à l'orthopédagogue, et les rôles de soutien sont 
formellement une pratique exclusive à l'enseignant. À cet effet, l'orthopédagogue est 
amené à organiser les activités et à solliciter l'enseignant au besoin. Ainsi, toutes les 
équipes s'entendent pour dire que l'enseignant agit davantage en aide indirecte à l'élève 
et agit en tant que collaborateur pour la collecte d'information permettant de documenter 
la situation de l'élève en classe. Contrairement au niveau 1 et au niveau 2, les équipes 
n'ont soulevé aucune pratique conflictuelle en lien avec la zone du pouvoir au niveau 3.     
 
 Finalement, deux thèmes identifiés par trois des quatre équipes n'ont pas été 
associés exclusivement à un des niveaux d’intervention. Il s'agit du rôle de porte-parole 
et du rôle d'expert concernant le modèle RàI. En fait, bien que ces équipes n'aient pas 
été en mesure de circonscrire ces pratiques à l'un des niveaux du modèle d’intervention, 
elles déclarent que ce rôle de porte-parole et d'expert concernant le modèle RàI sont des 
pratiques informelles principalement exclusives à l'orthopédagogue. Ces rôles sont 
informels parce qu'ils sont reconnus par les membres du groupe, sans être imposés dans 
la description de tâche ou par les membres du groupe.    
 
Moi [enseignant] je trouve ça chouette parce que c'est l'orthopédagogue qui 
a le contact avec les chercheurs, c'est l'orthopédagogue qui a les contacts 
avec l'université. Il surveille justement. C'est lui qui s'est renseigné sur le 
modèle [RàI], qui nous a vendu le projet et qui s'est informé pour voir les 
dernières recherches parce que nous on n'a pas le temps. [...] Ce n'est pas 
tout le monde qui a embarqué dans l'école, ça dépend à qui tu parles. Nous 
on a embarqué et la direction nous laisse faire pour le moment.   
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 À cet égard, le rôle d'expert concernant le modèle RàI réfère aux pratiques 
associées à la promotion de ce modèle et à son intégration auprès de l'équipe-école dans 
leur milieu, alors que le rôle de porte-parole réfère à une pratique principalement 
réservée à l'orthopédagogue, mais pas exclusive à celui-ci. Ainsi, l'enseignant peut être 
amené à incarner ce rôle. À cet effet, le rôle de porte-parole réfère aux pratiques 
permettant d'interagir au nom du groupe ou de l'élève auprès de la direction ou des 
membres de l'équipe de recherche, dans le cas où les intervenants sont en contact avec 
des chercheurs universitaires. Il fait le pont entre ces différentes instances et les 
membres du groupe. Ainsi, l'orthopédagogue est amené à interagir au nom du groupe ou 
de l'élève auprès de la direction. En somme, ces deux rôles ne sont pas déclarés par les 
participants comme des pratiques de collaboration conflictuelles.   
 
2.3 Les pratiques de collaboration concernant la zone de l'affection   
 
 Les pratiques de collaboration issues de la zone de l'affection réfèrent aux 
actions posées concernant la création, le maintien et le développement de pratiques 
formelles ou informelles rendant possible une relation harmonieuse. Celles-ci visent 
l'atteinte de la cible qui est commune aux membres de l'équipe. Ainsi, pour dégager ces 
pratiques et ces thèmes de collaboration liés à la zone de l'affection, les questions posées 
concernent les actions assurant une bonne relation de travail et la manière dont la 
dynamique collaborative se vit à chacun des niveaux d’intervention. Les relances 
utilisées amènent les participants à réfléchir sur les pratiques mobilisées pendant les 
heures de classe ou à l'extérieur de celles-ci. Ces types de question ont été posés pour 
chacun des niveaux.  
 
 Au regard des résultats, aucune pratique n'est déclarée comme une pratique de 
collaboration mobilisée essentiellement à l'un des niveaux d’intervention ou associée 
exclusivement à un des membres du groupe. À cet effet, lors de la première phase 
d'analyse de contenu, neuf thèmes ont été identifiés pour l'ensemble du modèle RàI. Ces 
thèmes ont alors été soumis à la deuxième phase d'analyse permettant ainsi d'identifier 
les pratiques exclusives, partagées ou conflictuelles. À cet effet, toutes les équipes 
s'entendent pour dire qu'il s'agit de pratiques partagées. Ainsi, pour la zone de 
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l'affection, dix thèmes sont identifiés comme des pratiques partagées par l'enseignant et 
l'orthopédagogue, et ce, pour tous les niveaux d’intervention. Le tableau suivant permet 
d'observer les résultats obtenus.  
 
Tableau 11 
Pratiques partagées concernant la zone de l'affection 
 
 
Pratiques partagées par l'enseignant et l'orthopédagogue 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 
A
ff
ec
ti
on
 
 
Communication continue 
 
Construction et partage d'une vision commune 
 
Disponibilité mentale et accessible physiquement  
 
Écoute et respect  
 
Reconnaissance de la complémentarité  
 
Réseautage entre les membres   
 
Stabilité du leadership et de l'engagement 
 
Ouverture et flexibilité  
 
Usage des formules de politesse 
 
 
 
 Les thèmes déclarés par l'ensemble des équipes participantes sont 1) 
Construction et partage d'une vision commune; 2) Écoute et respect; 3) Reconnaissance 
de la complémentarité; 4) Ouverture et flexibilité et 5) Stabilité du leadership et de 
l'engagement. De plus, toutes les équipes s'entendent pour dire que ces pratiques sont 
davantage mises en œuvre de manière informelle. Or, de ces thèmes, sept présentent un 
caractère conflictuel. Les thèmes identifiés par l'ensemble des équipes sont ainsi 
présentés dans le tableau suivant.  
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Tableau 12 
Pratiques conflictuelles concernant la zone de l'affection 
 
 
Pratiques conflictuelles 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 
A
ff
ec
ti
on
 
 
 
Construction et partage d'une vision commune 
 
Disponibilité mentale et accessible physiquement  
 
Écoute et respect  
 
Reconnaissance de la complémentarité  
 
Réseautage entre les membres   
 
Stabilité du leadership et de l'engagement 
 
Ouverture et flexibilité  
 
 
 
 À cet égard, le caractère conflictuel des thèmes identifiés ci-dessus s'explique, 
selon les participants, par des pratiques allant à l'encontre des pratiques partagées 
identifiées pour la zone de l'affection. Il s'agit donc de pratiques qui nuisent ou qui font 
obstacles aux pratiques partagées issues de la zone de l'affection. L'extrait suivant 
permet d'illustrer ce caractère conflictuel.  
 
Ça revient un peu au contraire de ce que j'ai dit tantôt. Donc, un manque de 
disponibilité ou de rigueur. Un manque d'écoute ou une absence d'ouverture. 
C'est sûr qu'il faut y aller dans le même sens. Il ne faut pas le faire parce 
qu'on se sent obligé, mais pour le bien des élèves. Donc, un manque 
d'engagement aussi peut nuire à la relation de travail.  
 
 Ainsi, plusieurs obstacles sont déclarés par les participants, tels que le fait 
d'imposer sa vision à l'autre, le manque d'écoute, l'isolement, la présence à temps partiel 
dans une école, l'absence de leadership ou le désengagement des membres par rapport 
aux élèves en difficulté, la résistance au changement, l'ancrage de sa position et de ses 
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croyances, l'abus et le déséquilibre quant à la répartition du pouvoir entre les membres 
et le manque de reconnaissance quant à la contribution de l'autre.     
 
 En somme, au regard de nos objectifs de recherche, les résultats de la présente 
étude indiquent qu'il est impossible de dresser le portrait des pratiques de collaboration 
dans la logique du modèle RàI en raison de limites méthodologiques et de la variabilité 
des contextes étudiés. Par ailleurs, il s'avère que les pratiques déclarées comme 
exclusives et partagées pour les niveaux 1, 2 et 3, pour la zone du travail proposée par 
Landry (2007), s’apparentent à certaines des modalités prescrites par le modèle avec 
protocole standard à trois niveaux. Le niveau 1 étant davantage de la responsabilité de 
l'enseignant, le niveau 2 étant davantage une responsabilité partagée et le niveau 3 étant 
davantage une responsabilité de l'orthopédagogue (Harn, Kame'enui et Simmons, 2007; 
Vaughn et al., 2007). À cet égard, il ressort que les pratiques de collaboration déclarées 
comme exclusives sont moins nombreuses que celles déclarées comme partagées, et ce, 
tous les niveaux d'intervention confondus. Celles-ci étant uniquement présentent dans la 
zone du travail, contrairement aux pratiques partagées qui sont présentes dans les trois 
zones du modèle de Landry (2007). De ces pratiques, certaines présentent un caractère 
conflictuel. Celles-ci se situent principalement au niveau 2 du modèle RàI.       
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CINQUIÈME CHAPITRE 
DISCUSSION DES RÉSULTATS 
 
 Afin de répondre aux deux objectifs poursuivis dans le cadre de cette recherche, 
des entretiens semi-dirigés ont été réalisés en lien avec les pratiques de collaboration 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue. De ces résultats, l'objectif est, dans un premier 
temps, d'identifier, en se basant sur le modèle de Landry (2007), les pratiques de 
collaboration entre l'enseignant et l'orthopédagogue liées à la zone du pouvoir, du travail 
et de l'affection, et ce, pour chacun des niveaux d’intervention du modèle RàI, qu’il 
s’agisse de  protocole standardisé ou de la résolution de problème. Dans un deuxième 
temps, l'objectif vise à dégager les pratiques de collaboration étant déclarées comme 
exclusives, partagées et conflictuelles. Les résultats obtenus permettent de répondre à 
ces objectifs et de dégager, notamment, certains constats. 
 
1.  LES PRATIQUES DE COLLABORATION DÉCLARÉES PAR L'ENSEIGNANT 
ET L'ORTHOPÉDAGOGUE DANS UN CONTEXTE D'IMPLANTATION DU 
MODÈLE RàI 
 
 Pour répondre à nos objectifs de recherche et inscrire les pratiques de 
collaboration dans une des approches permettant d’opérationnaliser le modèle RàI, que 
ce soit le protocole standardisé ou la résolution de problème, les participants devaient 
répondre aux questions concernant le contexte d'implantation de ce modèle (Qu'est-ce 
que le modèle Réponse à l'intervention (RàI)? Comment définissez-vous le modèle RàI? 
Comment le mettez-vous en œuvre dans votre école?). Or, les résultats obtenus ne nous 
permettent pas d'identifier les pratiques de collaboration selon le contexte d'implantation 
du modèle RàI en raison de l'hétérogénéité de ces contextes et du faible nombre de 
participants. trois hypothèses nous apparaissent pertinentes pour expliquer cette 
hétérogénéité des contextes d'implantation du modèle RàI.  
 
 D'abord, pour expliquer l'hétérogénéité des contextes d'implantation du modèle 
RàI, il ressort, au regard des résultats obtenus, qu'aucun groupe ne mentionne 
explicitement les différentes approches permettant d'opérationnaliser ce modèle. Cette 
situation nous amène à penser qu'il y a un manque de connaissances en lien avec les 
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approches proposées par la recherche concernant l’implantation du modèle RàI. Or, bien 
que la majorité des groupes ne nomme pas explicitement ces approches, ils ont tous été 
capables de nommer des modalités d’implantation qui permettent de les inscrire dans 
l'une de ces deux approches en se basant sur les critères observés permettant de 
distinguer l'approche par protocole standardisé et celle par résolution de problème telles 
que présentées précédemment (tableau 5). En ce sens, il ressort également que le 
nombre de pratiques de collaboration exclusives et partagées identifiées pour le niveau 
1, 2 et 3, pour la zone du travail proposée par Landry (2007), fait état des modalités 
prescrites par le modèle à trois niveaux avec protocole standard : le niveau 1 étant 
davantage de la responsabilité de l'enseignant, le niveau 2 étant davantage une 
responsabilité partagée et le niveau 3 étant davantage une responsabilité de 
l'orthopédagogue (Harn, Kame'enui et Simmons, 2007; Vaughn et al., 2007). Les 
participants semblent donc avoir des connaissances plus particulièrement à l’égard des 
modalités permettant l'opérationnalisation du modèle RàI avec protocole standard 
puisqu'ils ont été en mesure de les nommer. En revanche, certains participants 
confirment avoir reçu peu ou pas de formation de la part du milieu de la recherche ou du 
milieu scolaire visant les différentes façons l'opérationnalisation du modèle RàI.  
 
On n'a pas eu de rencontre à la commission scolaire, mais on a eu ici à 
l'école les orthopédagogues qui avaient travaillé en collaboration avec la 
conseillère pédagogique et qui nous ont présenté le projet pendant peut-être 
une demi-journée au total. Ça fait longtemps... Je ne suis pas certaine... ou 
peut-être pendant une rencontre d'équipe-école. Ils nous ont expliqué un 
petit peu et on a vécu une expérimentation et après on a essayé le modèle. 
 
 L'hypothèse d'un manque de formation et de documentation scientifique 
disponible en français au sujet du modèle RàI dans les milieux scolaires québécois 
pourrait expliquer ces variations quant à l’implantation du modèle. À cet effet, Telzrow, 
McNamara et Hollinger (2000) se sont intéressés, entre autres, au degré de fidélité avec 
lequel les milieux scolaires implantent le modèle Réponse à l'intervention par résolution 
de problème. Selon eux (Ibid.), les difficultés liées à la conceptualisation sur le plan de 
la transmission et de l'interprétation des modalités essentielles, permettant d'appliquer 
fidèlement le modèle RàI et le faible nombre de documents accessibles, peuvent 
expliquer ce manque d'uniformisation quant à l'application du modèle RàI entre les 
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milieux québécois. D'autres hypothèses ont également été émises par ces derniers pour 
expliquer la situation telle que l'absence de formation et d'uniformisation des formations 
quant aux modalités d'implantation entre les régions explicitant le processus et le 
modèle RàI comme tel, l'intensité variable de l'engagement, le niveau d’aptitudes et de 
compétences du personnel pour mettre en œuvre le modèle RàI et l'interrelation de ces 
facteurs entre eux (Ibid.). Par ailleurs, ce manque de documentation et de programmes 
standardisés peut également expliquer la raison pour laquelle les milieux adoptent 
davantage l'approche par résolution de problème que celle du protocole standardisé. En 
effet, il s'avère qu'au Québec, il existe très peu de programmes en français validés par la 
recherche qui permettent un enseignement de qualité tel que prescrit dans l'approche 
avec protocole standardisé (Laplante et Brodeur, 2010). 
 
 Ensuite, sachant que la dynamique entre les membres d'un groupe diffère 
lorsque ceux-ci s'unissent volontairement autour d'un but naturellement recherché, 
Leclerc (1999) soutient qu'une participation volontaire à un groupe peut amener des 
fluctuations quant à l'intérêt des rencontres, les disponibilités de ses membres ou les 
aléas de l'organisation.  
 
C'est certain à mon avis que c'est un modèle gagnant, mais c'est certain que 
l'enseignant qui ne veut pas s'engager... Par exemple, à donner un 
enseignement supplémentaire ou s'engager dans des pratiques qui sont 
validées par la recherche ou qui n'est pas à l'aise de l'enseigner, je ne 
l'imposerai pas. Ce que je vais faire et c'est l'entente qu'on a eue avec la 
direction, c'est que je vais essayer d'intervenir au niveau 3, mais les élèves à 
risque... on n'arrive pas en terme de temps de couvrir tous ces élèves... 
Donc, avec les enseignants qui sont un peu plus réfractaires, on va y aller 
avec respect, mais on va faire un choix de cible, puis un choix d'élève. 
Donc, c'est un peu déchirant... 
 
 Par conséquent, des fluctuations sur le plan de la dynamique entre les membres 
du groupe pourraient également contribuer à expliquer l'hétérogénéité des contextes 
d'implantation du modèle RàI. En ce sens, «pour bien fonctionner, un système-groupe 
doit obtenir de ses membres l'énergie dont il a besoin; énergie qui provient de 
l'interaction de chacun des membres avec une cible commune et de l'interaction des 
membres entre eux » (St-Arnaud, 2008, p. 19). Si cette énergie diffère d'un milieu à 
l'autre, ou d'une année à l'autre en raison des changements quant à la composition de 
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l'équipe, il serait donc juste de penser que des différences sur le plan de l'engagement, 
des aptitudes et des compétences du personnel puissent être observées et expliquer 
également ce manque d'uniformisation quant à l'application du modèle RàI entre les 
milieux.  
 
 Finalement, le nombre de ressources humaines et matérielles disponibles entre 
les milieux pourrait expliquer l'hétérogénéité des contextes d'implantation du modèle 
RàI. Dans un contexte québécois d'implantation de ce modèle, il faut rappeler que les 
réalités de chaque milieu et la distribution des ressources divergent d'une école à l'autre 
comme l'illustre le passage suivant.  
 
La direction a débloqué les budgets, les enseignantes ont eu la formation et 
on a commencé [...] Moi, je suis ici seulement à 70% cette année parce que 
j'ai une libération de tâche. Donc, la personne qui fait le 30% doit aussi être 
capable de faire l'intensification.  
 
 Par conséquent, les participants doivent composer avec un bon nombre de 
conditions particulières à leur milieu (par exemple des ressources humaines et 
matérielles limitées). Dans le cadre de cette étude, les orthopédagogues et les 
enseignants intervenaient pour la plupart à temps plein ou pour la plus grande partie de 
leur temps à temps plein, et ce, dans une seule école. En plus, la majorité des groupes 
affirment privilégier une distribution du temps d'intervention orthopédagogique auprès 
des élèves selon la répartition des besoins identifiés lors du pistage et du dépistage 
plutôt que selon une répartition équivalente du temps d'intervention orthopédagogique 
entre les classes. Considérant que certains milieux scolaires québécois ne disposent pas 
d’un service d’orthopédagogie à temps plein (Boudreau et Allard, 2015), nous 
supposons que des incidences sur la manière dont est implanté le modèle dans les écoles 
peuvent expliquer l'hétérogénéité des contextes d'implantation du modèle RàI. De plus, 
certains groupes ayant participé au projet ont été soutenus par le milieu universitaire 
pour l'intégration de pratiques liées à un des niveaux ou pour la totalité des niveaux du 
modèle RàI. Certains groupes ont également eu accès à des ressources monétaires 
supplémentaires au budget habituel pour permettre l'implantation de ce modèle, dégager 
du temps de rencontre formelle, collaborer avec un tuteur ou encore préparer le matériel 
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nécessaire. L'accès à ces ressources peut ainsi influencer le type d'approche privilégiée 
et influencer également la manière dont ces ressources seront mises à profit dans les 
milieux scolaires pour opérationnaliser le modèle RàI (Shapiro, 2009).  
 
 En somme, compte tenu du contexte d'implantation du modèle RàI, variable 
d'une école à l'autre, il s’avère difficile de dresser un portrait juste des pratiques de 
collaboration en fonction de l’approche utilisée pour implanter ce modèle, qu’il s’agisse 
du protocole standardisé ou de la résolution de problème. À cet effet, nous supposons 
qu'un manque de connaissances, de formations ou de documentations accessibles dans 
les milieux scolaires, le niveau d'engagement des membres de l'équipe et la variabilité 
des ressources humaines et matérielles pourraient expliquer cette situation.  
 
2. LES PRATIQUES DE COLLABORATION DÉCLARÉES COMME 
EXCLUSIVES, PARTAGÉES ET CONFLICTUELLES 
 
2.1 Les pratiques de collaboration concernant la zone du travail  
 
 En ce qui a trait aux pratiques de collaboration exclusives, partagées et 
conflictuelles issues de la zone du travail, il ressort, au regard de l'ensemble du modèle 
RàI, que le nombre de pratiques de collaboration exclusives et partagées identifiées par 
les participants concernant les niveaux 1, 2 et 3, s’apparente aux modalités prescrites 
par Vaughn et ses collaborateurs (2007) issues du modèle RàI avec protocole 
standardisé. Ainsi le niveau 1 inclue davantage des pratiques de collaboration exclusives 
à l'enseignant, alors que le niveau 3 inclue davantage des pratiques de collaboration 
exclusives à l'orthopédagogue. En revanche, au regard des résultats obtenus, il s'avère 
que les pratiques de collaboration conflictuelles concernant la zone du travail se situent 
davantage au niveau 2 du modèle RàI. Rappelons que le concept de pratiques 
conflictuelles réfère aux pratiques de collaboration qui génèrent une contradiction entre 
ce qui est convenu de faire et ce qui a été appliqué. Cette contradiction est observée 
lorsque les participants soulignent qu'ils ont modifié les paramètres convenus pour 
mener à bien la tâche qui leur était confiée. Ainsi, les pratiques conflictuelles sont 
mesurées dans le discours lorsque les participants déclarent un obstacle ou une 
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incapacité lié au pouvoir de réalisation. Un obstacle ou une incapacité peut être d'ordre 
environnemental, c'est-à-dire attribué à une limite qui ne peut pas être contrôlée par le 
participant, ou d'ordre personnel, attribué à une limite sur laquelle le participant peut 
agir pour augmenter ou diminuer les effets. 
 
 À cet effet, deux thèses semblent pouvoir expliquer que les pratiques de 
collaboration conflictuelles se situent principalement au niveau 2. D'abord, il est 
possible que les pratiques de collaboration conflictuelles soient plus nombreuses au 
niveau 2 en raison de la grande marge de manœuvre permettant de négocier les rôles et 
responsabilités, et ce, selon les besoins ou les restrictions du milieu scolaire (Iris Center, 
2016; Marston, 2005; Vaughn et al., 2007) malgré ce qui est convenu au départ entre les 
membres de l'équipe. Ensuite, il est possible que les pratiques de collaboration 
conflictuelles se situent principalement au niveau 2 en raison de la nature des pratiques 
de collaboration qui doivent être mobilisées.  
   
 En fait, pour soutenir notre première thèse et au regard des résultats obtenus, il 
ressort que chaque milieu a convenu d'identifier un membre de l'équipe comme 
principal responsable de l'intensification et la spécialisation des interventions de niveau 
2. Les résultats attendus à l'égard du portrait des pratiques de collaboration au niveau 2 
dans la zone du travail devraient donc ressembler sensiblement au portrait des pratiques 
de collaboration au niveau 1 ou au niveau 3 selon le membre du groupe ayant été 
nommé comme responsable. Or, ce n'est pas ce qui est observé. Le niveau 2 s'inscrit 
davantage comme une pratique partagée entre l'enseignant et l'orthopédagogue, qui se 
concrétise notamment par le jumelage des périodes de récupération par l'enseignant et 
des périodes d'enseignement spécialisé par l'orthopédagogue, ou encore par le partage 
des périodes d'enseignement spécialisé tel que présenté dans l'extrait suivant.  
 
Ici, c'est à moi [enseignant] de faire le niveau 2... mais des fois quand mon 
grand groupe était en activité avec les 5 au quotidien, c'est déjà arrivé que je 
prenne un petit groupe pendant que l'orthopédagogue avait l'autre petit 
groupe. C'était comme ça qu'on fonctionnait. Sinon, des fois 
[l'orthopédagogue] les prenait deux fois 30 minutes alors que je [enseignant] 
les prenais une fois pour compléter selon ce qui était possible de faire. 
 
83 
 
 
 Dans ce cas-ci, la responsabilité des interventions de niveau 2 est formellement 
attribuée à l'enseignant. Or, en réalité, il s'agit davantage d'une pratique partagée. En 
fait, pour la moitié des équipes, la responsabilité du niveau 2 est attribuée à l'enseignant 
alors que pour l'autre moitié, le niveau 2 est de la responsabilité de l'orthopédagogue. À 
cet effet, c'est la direction et le personnel de l'école qui déterminent qui sera le principal 
intervenant responsable de l'intensification pour le niveau 2, ou si la tâche est partagée 
entre les membres (Vaughn et al., 2007; Marston, 2005; Iris Center, 2016). Par 
conséquent, n'importe qui ayant reçu la formation nécessaire peut agir à ce niveau et se 
voir attribuer des rôles et responsabilités (Ibid.). Sachant que la collaboration s'intensifie 
au niveau 2 (Marston, 2005) et que les rôles et responsabilités peuvent être négociés 
(Vaughn et al., 2007; Marston, 2005; Iris Center, 2016), le niveau 2 propose une 
intensification des interventions qui permettent une grande flexibilité, soit à l'égard du 
choix de l'intervenant (enseignant ou orthopédagogue), du lieu (en classe ou hors 
classe), de la fréquence d'intervention (trois à cinq fois par semaine) et même, selon 
l'approche (standardisée ou par résolution de problème), de la fréquence du pistage des 
progrès (chaque deux semaines ou chaque mois). À cet égard, pour expliquer le grand 
nombre de pratiques conflictuelles observées au niveau 2, il est possible de croire que 
cette grande flexibilité contribue à générer des obstacles ou des incapacités concernant 
un plus grand nombre de pratiques tel que convenu au départ si les attentes ou les 
modalités sélectionnées sont trop élevées par rapport au pouvoir d'action des membres 
du groupe. En ce sens, différents obstacles d'ordre environnemental ou personnel 
peuvent augmenter le risque de présenter un caractère conflictuel entre ce qui est 
convenu de faire et ce qui a été ou peut être fait par le ou les membres responsables de 
ce niveau. Certains obstacles comme le niveau d'autonomie du groupe classe (maturité 
du groupe ou présence d'élèves ayant une difficulté ou un trouble de comportement), le 
taux d'absentéisme, la gestion de l'horaire (activité spéciale, journée pédagogique, 
période de spécialiste ou période d'aide supplémentaire), des intérêts, des compétences 
et des limites de chacun des membres ou des élèves (niveau d'aisance par rapport aux 
approches, au programme, au modèle RàI) constituent des exemples déclarés par les 
participants. L'extrait suivant fait également état de la situation.    
 
C'était vraiment la gestion de l'horaire et des autres élèves parce que mes 
élèves après 20 minutes de travail autonome [enseignant] j'avais atteint leur 
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limite. C'est ça qui était devenu difficile. Alors, d'être assidu trois fois par 
semaine ça a vraiment été très pénible.  
 
 Par ailleurs, il est possible que les pratiques de collaboration conflictuelles se 
situent principalement au niveau 2 en raison de la nature des pratiques de collaboration 
mobilisées. À cet effet, les pratiques de collaboration issues de la zone du travail 
réfèrent aux actions relatives à la structuration du travail vers l'atteinte de la cible 
commune (Landry, 2007). Le tableau suivant permet d'illustrer la nature des pratiques 
de collaboration déclarées dans un contexte RàI concernant la zone du travail.  
 
Tableau 13 
Nature des pratiques de collaboration déclarées dans un contexte RàI 
concernant la zone du travail 
 
Planification  
 Accompagnement et recommandation pédagogique 
 Étude des dossiers 
 Planification des interventions 
Organisation 
 Gestion des comportements et organisation de la classe 
 Organisation des activités, des approches ou des outils pédagogiques 
Coordination 
 Convocation de rencontre, communication, mise en commun des résultats 
 Coordination des séquences d'actions et des échéances 
 Gestion de l'horaire 
 Gestion des groupements 
Exécution  
 Application avec rigueur et fidélité du programme reconnu par la recherche ou des 
interventions choisies 
 Dépistage des difficultés et évaluation orthopédagogique 
 Pistage des progrès et consignation des résultats 
 Rédaction d'un rapport ou d'un bilan orthopédagogique 
 Signalement 
 Veiller au transfert des apprentissages et à l'intégration des stratégies en classe 
Évaluation  Vérification de l'accomplissement des interventions 
 
 Au regard des résultats obtenus, il ressort que les pratiques de collaboration 
dans un contexte RàI concernent principalement des pratiques liées à l’exécution. À cet 
égard, la composante de l'exécution est sollicitée dès que les membres du groupe se 
centrent sur l'action ou la réalisation d'activité (Ibid.). Il ne semble donc pas surprenant 
d'observer que les pratiques issues de cette composante prédominent parmi les pratiques 
déclarées par les participants pour la zone du travail dans un contexte de modèle RàI. 
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Or, par rapport aux pratiques exclusives, partagées et conflictuelles, il s'avère que les 
pratiques de collaboration exclusives à l'enseignant et à l'orthopédagogue concernent 
principalement l'exécution, alors que les pratiques partagées concernent principalement 
la coordination et la planification. La présence de ces pratiques de collaboration 
partagées présentes dans le modèle RàI peut témoigner de leur importance pour 
opérationnaliser ce modèle contrairement aux autres modèles d’organisation de services 
en orthopédagogie utilisés antérieurement. L'extrait qui suit permet d'illustrer cette 
hypothèse.     
 
J'ai commencé il y a très longtemps à enseigner, puis je me rappelle du 
service d'orthopédagogie. On [les enseignants] n'avait[ent] aucune idée de 
ce qu'ils [les orthopédagogues] faisaient. Aucune idée de ce qu'ils pouvaient 
travailler. Ils pouvaient travailler la lecture d'une façon totalement 
contradictoire. C'était questionnable, je te dirais. Maintenant, j'ai vraiment 
l'impression qu'on va cibler. Puis, on donne vraiment toute la gomme avec 
intensité et c'est vraiment ciblé. Je trouve qu'il y a une façon organisée. Je 
pense que c'est clair. Chaque personne a son rôle et, en plus, ça part de 
l'enfant. Moi, j'attendais ça [le modèle RàI] depuis longtemps. Je pense 
qu'on peut voir de beaux effets sur la réussite scolaire des élèves au Québec. 
Ça nous [enseignant(s) et orthopédagogue(s)] force à nous assoir, à nous 
poser des questions, à évaluer, à nous organiser, à prévoir aussi. Ça nous 
oblige à prévoir des interventions graduées.  
 
 Ainsi, au regard de cet extrait, il est possible de croire que les pratiques de 
collaboration déclarées par les enseignants et les orthopédagogues concernant la 
planification et la coordination occupent une place plus importante qu'avant dans la 
réalisation de l'intensification et la spécialisation des interventions issues du modèle 
RàI. À cet effet, l'étude de Mitchell, Deshler et Lenz (2012) peut soutenir cette 
hypothèse en affirmant que les spécialistes en éducation et les enseignants consacraient 
plus du tiers de leur temps à la coordination dans un contexte de modèle RàI. En ce 
sens, les pratiques en lien avec la coordination réfèrent aux actions permettant la 
cohérence de la démarche, le respect des échéances et la convocation des rencontres 
alors que les pratiques issues de la planification réfèrent aux actions nécessaires pour la 
conceptualisation des actions en lien avec la présentation du contenu, l'étude des 
dossiers permettant de prévoir et anticiper le partage des rôles et responsabilités en lien 
avec chacun des niveaux. L'organisation réfère à l'ensemble des choix plus spécifiques à 
mettre en place pour l'exécution du mandat qui est confié aux membres, il s'agit des 
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actions qui découlent de la planification. Finalement, l'évaluation permettant de porter 
un regard critique sur la qualité des actions posées vers l'atteinte de la cible commune. 
Sachant que dans le modèle RàI, l'enseignant et l'orthopédagogue n'interviennent pas 
simultanément auprès du même groupe d'élèves, il serait possible aussi de croire que les 
composantes de la planification et la coordination constituent, en effet, des objets au 
cœur de la collaboration entre l'enseignant et l'orthopédagogue. À cet égard, 
VanderHeyden, Witt et Barnett (2005) soutiennent qu'une faible planification peut 
conduire à des réponses insatisfaisantes à l'intervention dans un contexte RàI. Tannock 
(2009) ajoute, en ce sens, qu'un manque de planification tangible peut mener à des 
rencontres opportunistes ou oubliées. L'auteur (Ibid.) soutient également que la capacité 
des enseignants à travailler en coopération et à partager harmonieusement leurs 
stratégies contribue à améliorer le climat de travail et les apprentissages des élèves 
(Ibid.). Ainsi, sachant que la coordination peut influencer la qualité du climat de travail 
et l'efficacité des apprentissages des élèves, il s'avère intéressant de constater que les 
pratiques de collaboration identifiées comme conflictuelles concernent principalement 
les pratiques liées à la coordination et l'exécution. À cet égard, Fennick et Liddy (2001) 
ajoutent que le peu de temps ou l'absence de temps consacré à la coordination peut 
augmenter la tâche des membres de l'équipe et engendrer des conflits entre ceux-ci. Par 
conséquent, les résultats obtenus dans le cadre de cette recherche s'inscrivent en lien 
avec ces études en démontrant que les pratiques de collaboration conflictuelles 
concernent principalement la coordination et l'exécution.  
 
 Ainsi, au regard des pratiques de collaboration issues de la zone du travail, deux 
constats s'imposent. D'abord, il ressort que les pratiques de collaboration déclarées 
comme exclusives et partagées identifiées pour les niveaux 1, 2 et 3 font état des 
modalités prescrites par Vaughn et ses collaborateurs (2007) qui réfèrent spécifiquement 
au protocole standardisé à 3 niveaux. Ensuite, il s'avère que les pratiques de 
collaboration exclusives à l'enseignant et à l'orthopédagogue concernent principalement 
l'exécution, alors que les pratiques partagées concernent principalement la coordination 
et la planification. À cet égard, il ressort que ce sont les pratiques de collaboration liées 
à la coordination et à l'exécution qui présentent principalement un caractère conflictuel. 
Ces pratiques de collaboration conflictuelles situées principalement au niveau 2 peuvent 
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s'expliquer d'une part en raison de la grande marge de manœuvre permettant de négocier 
les rôles et responsabilités, et ce, selon les besoins ou les restrictions du milieu scolaire. 
D'autre part, les pratiques de collaboration conflictuelles peuvent également s’expliquer 
en raison de la nature des pratiques de collaboration (exécution et coordination) qui 
semble influencer la tâche des membres de l'équipe et l'environnement de travail. 
 
2.2 Les pratiques de collaboration concernant la zone du pouvoir 
 
 D'abord, au regard des résultats issus de la zone du pouvoir, il ressort que tous 
les rôles sont partagés bien que le rôle de porte-parole et le rôle d'expert du modèle RàI 
soient à tendance informellement exclusive à l'orthopédagogue. À cet effet, il s'avère 
qu'un thème parmi les six thèmes déclarés dans la zone du pouvoir est commun à tous 
les participants. Il s'agit du rôle formel de collaborateur. «Le terme rôle désigne 
l'ensemble des comportements adoptés par une personne à laquelle on délègue une 
certaine autorité ou à qui l'on confie certaines tâches» (St-Arnaud, 2008, p.59). Sachant 
que les pratiques de collaboration issues de la zone du pouvoir sont extrêmement liées à 
la zone du travail et de l'affection (Landry, 2007), il est impossible de les dissocier des 
autres zones. C'est la raison pour laquelle le terme rôle est privilégié. Un rôle peut alors 
être reconnu comme un rôle formel ou informel. Les rôles formels sont ceux pour 
lesquels les membres de l'équipe reconnaissent leur attribution à un des membres du 
groupe de manière permanente, alors que les rôles informels sont reconnus par les 
membres du groupe de manière temporaire. La présence du rôle formel de collaborateur 
pour l'ensemble des participants peut s'expliquer par le fait que le modèle RàI nécessite 
en effet d'établir une dynamique collaborative pour mener à bien les interventions. En 
ce sens, Murawski et Hughes (2009) soutiennent que pour implanter ce nouveau modèle 
d'identification des troubles d'apprentissage qu’est le RàI, la collaboration occupe une 
place essentielle. D'ailleurs, concernant ce rôle de collaborateur, il est intéressant de 
souligner que toutes les équipes ont déclaré l'absence de hiérarchie de pouvoir. Selon 
eux, le rôle de l'orthopédagogue est aussi important que le rôle de l'enseignant bien qu'il 
soit différent.  
 
On [Enseignants et orthopédagogues] a une formation qui est équivalente, 
même si elle est différente. Puis, on a une expérience qui est différente, donc 
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il faut juste écouter ce que les deux pensent. Il y a des gens qui ont des 
conceptions que la prof. fait la job de l'ortho. quand ils font du niveau 2. Tu 
sais, il faut défaire tout ça puis, il faut y croire avant d'embarquer parce que 
sinon ça ne marche pas. [...] Dans mon moi-même, je pense qu'on est tous 
complémentaires. Pour moi, on est juste des membres dans une même 
équipe comme un joueur de football. Il y a des receveurs, des passeurs puis 
chacun fait sa job pour que ça marche.  
 
 Certains obstacles peuvent nuire aux rôles reconnus par les membres du groupe. 
Selon les résultats obtenus, trois rôles ont été identifiés comme étant susceptibles de 
présenter un caractère conflictuel. Il s'agit du rôle de collaborateur, du rôle de leader et 
du rôle de soutien. À cet égard, ce caractère conflictuel s'explique entre autres selon les 
participants par des obstacles d'ordre environnemental. En fait, en observant les 
résultats, il ressort que les participants voient la direction comme un obstacle pouvant 
agir dans certains cas sur la manière dont seront incarnés les rôles et les pouvoirs qui 
seront confiés aux membres du groupe.   
 
Je pense qu'ils [orthopédagogues] ont des compétences claires et nous 
[enseignants] aussi et je pense qu'il faut vraiment se parler, mais il y a un 
réel danger. Je l'ai déjà vu. Puis, c'est souvent la direction qui va prendre 
cette décision-là. C'est elle qui va donner de l'importance à l'un ou à l'autre, 
mais dans mon livre à moi, moi je n’en vois pas de différence. 
 
 L'influence de la direction sur les pratiques liées à la zone du pouvoir n'est pas la 
seule piste qui peut expliquer ce caractère conflictuel soulevé par les participants. La 
capacité des membres du groupe à remplir adéquatement ses fonctions constitue pour 
certains participants, tout comme pour la zone du travail, un élément influençant la 
dynamique du travail et par conséquent les rôles des membres du groupe. Cet obstacle 
davantage d'ordre personnel peut expliquer cette alternance entre les rôles formels et 
informels qui a été observée dans les niveaux 1 et 2. À cet effet, si le niveau d'aisance 
d'un membre est plus faible que celui d'un autre pour exécuter une tâche, il est possible 
que son rôle formellement distribué se voit délaissé temporairement pour un autre rôle, 
et devenir ainsi informel tel qu'observé pour le rôle de leader et le rôle de soutien. Ainsi, 
le leadership est attribué au membre qui oriente efficacement les pratiques liées à la 
zone du travail ou au membre qui est proactif sur le plan de la solidarité (St-Arnaud, 
2008). En ce sens, le leader idéal serait celui qui recherche à la fois l'efficacité du 
groupe pour réaliser sa tâche et le bien-être des personnes qui y œuvrent (Leclerc, 
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1999). Cette alternance, bien qu'elle soit classée dans le cadre de cette recherche comme 
une pratique conflictuelle, ne semble pas aller à l'encontre du leadership souhaité par 
Leclerc (1999) et St-Arnaud (2008).  
 
 En résumé, pour la zone du pouvoir, il ressort de l'analyse des résultats que 
tous les rôles sont partagés bien que le rôle de porte-parole et le rôle d'expert du modèle 
RàI soient à tendance informellement exclusive à l'orthopédagogue. À cet égard, il 
s'avère que tous les participants reconnaissent leur rôle de collaborateur et la 
complémentarité des rôles pour mener à bien l’implantation du modèle RàI. Il y a donc 
une absence de hiérarchisation déclarée par les membres de l'équipe. En revanche, de 
ces pratiques de collaboration, le rôle collaborateur, de leader et de soutien ont été 
identifiés comme étant susceptibles de présenter un caractère conflictuel pouvant 
s'expliquer, selon les participants, par des obstacles d'ordre environnemental et 
personnel.  
 
2.3 Les pratiques de collaboration concernant la zone de l'affection 
 
 Dans un premier temps, pour la zone de l'affection, il est impossible de situer 
les pratiques à un niveau précis du modèle RàI. Par conséquent, les pratiques de 
collaboration soulevées par les participants concernent les 3 niveaux d’intervention et 
sont considérées comme des pratiques partagées. À cet effet, les pratiques de 
collaboration issues de la zone de l'affection contribuent de manière préventive à 
mobiliser l'énergie de solidarité favorable à la dynamique collaborative (St-Arnaud, 
2008). La dimension relationnelle du groupe s'intéresse donc à la manière et aux 
pratiques mobilisées par le groupe pour créer des liens et les entretenir (Leclerc, 1999). 
«Cependant, des liens s'établissent habituellement à mesure que les membres s'engagent 
dans la production, surtout s'ils sont conscients d'avoir besoin les uns des autres pour 
atteindre le résultat visé » (St-Arnaud, 2008, p.94). En accord avec Landry (2007), les 
pratiques de collaboration issues de la zone de l'affection sont donc, elles aussi, très 
liées aux zones du pouvoir et du travail. Les pratiques liées à la zone de l'affection 
s'inscrivent donc tout au long du processus collaboratif et ne peuvent pas être déployées 
à une des étapes du modèle uniquement. Par ailleurs, les pratiques liées à la zone de 
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l'affection misent sur des pratiques qui nécessitent une prise de contact et l'élaboration 
d'une relation. Elles ne peuvent pas, par conséquent, être considérées comme exclusives 
à seulement un des membres du groupe. Ainsi, cela peut expliquer pourquoi il est 
difficile de les situer dans un niveau du modèle RàI et pourquoi ces pratiques sont 
partagées. Les pratiques liées à l'affection agissent sur l'ensemble des pratiques et 
influenceront positivement ou négativement l'efficacité des pratiques mobilisées par 
chacun des participants. 
 
 Dans un deuxième temps, au regard des résultats obtenus, les participants ont 
soulevé neuf pratiques de collaboration issues de la zone de l'affection et utilisées 
principalement de manière informelle.  
 
On est beaucoup dans l'informel nous autres. On a du fun, on rit, il y a de 
l'humour. On se fait bien rire. Je ne sais pas... C'est facile. Ça se fait tout 
seul. Ce sont des orthopédagogues très compétentes, très humaines et très 
agréables. Ce n’est vraiment pas compliqué. 
 
 À cet égard, les pratiques de collaboration issues de la zone de l'affection 
semblent en effet être utilisées plus facilement par les membres d'un groupe de manière 
informelle selon St-Arnaud (2008). Toutes les pratiques de la zone de l'affection qui 
sont ressorties par les participants de la recherche sont également identifiées comme des 
pratiques intangibles par Tannock (2009), bien que leur nom soit différent. Les quatre 
pratiques intangibles, permettant d'observer les moyens utilisés pour coopérer, qui sont 
identifiées par ce dernier (Ibid.) sont les suivantes: 1) Écouter et comprendre; 2) Vision 
commune; 3) Respect mutuel et 4) Entretenir des relations. Quatre catégories qui 
rejoignent également cinq des pratiques déclarées dans cette recherche. La première 
catégorie écouter et comprendre inclut des pratiques qui visent l'écoute active et la 
volonté de recevoir et comprendre le message. Cette catégorie rejoint notre catégorie 
Disponibilité mentale et accessible physiquement. Pour la deuxième catégorie, Vision 
commune, les participants de notre recherche ont également fait ressortir la catégorie 
Construction et partage d'une vision commune. Nos catégories Écoute et respect et 
Ouverture et flexibilité rejoignent quant à elles la catégorie Respect mutuel. Finalement, 
la catégorie Entretenir des relations qui réfère à la reconnaissance des compétences de 
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chacun, puis l'acceptation et le respect des limites de chacun, rejoignent davantage la 
catégorie Reconnaissance de la complémentarité.    
 
 Finalement, pour la zone de l'affection, deux constats ressortent de l'analyse 
des pratiques de collaboration déclarées par les participants. D'abord, il s'avère que les 
pratiques de collaboration sont des pratiques partagées. Celles-ci ne pouvant pas être 
ancrées uniquement dans un niveau précis du modèle RàI en accord avec Landry (2007) 
et St-Arnaud (2008). Ensuite, il ressort que ces pratiques de collaboration issues de la 
zone de l'affection sont utilisées principalement de manière informelle.  Celles-ci 
s'inscrivant en lien avec les pratiques tangibles et intangibles prescrites par Tannock 
(2009).   
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CONCLUSION 
 
Pour conclure, ce  mémoire vise à documenter les pratiques de collaboration 
déclarées entre l'enseignant et l'orthopédagogue dans le contexte d'implantation du 
modèle RàI. De par sa structure, ce modèle contribue, d'une part, à définir la 
complémentarité des services pédagogiques et orthopédagogiques visant à répondre aux 
besoins des élèves, incluant ceux en difficulté d'apprentissage intégrés à la classe 
ordinaire. D'autre part, les approches validées par la recherche par protocole standardisé 
ou par résolution de problème permettent d'opérationnaliser le modèle RàI en 
déterminant les paramètres d'intensification et de spécialisation à mettre en œuvre, ce 
qui rend le modèle un moyen avantageux pour identifier, avec précision, les élèves 
susceptibles de présenter un trouble d'apprentissage, et ce, en misant entre autres sur un 
enseignement de qualité et le pistage continu des progrès. Ainsi, pour que le contexte 
d'implantation d'un tel modèle soit le plus efficace possible, les résultats présentés dans 
le cadre de cette étude peuvent constituer des facteurs facilitant sa mise en place dans 
les milieux scolaires, considérant le haut niveau de collaboration exigée par le personnel 
scolaire œuvrant auprès des élèves en difficulté. Dans le cadre de cette étude, des 
entretiens ont donc été menés afin d'identifier les pratiques de collaboration utilisées, et 
dégager celles considérées comme exclusives, communes ou conflictuelles. Au total, 30 
thèmes ont été identifiés et 85 pratiques sont réparties dans les trois niveaux du modèle 
RàI. En documentant les pratiques de collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue dans un contexte d'implantation du modèle RàI, cela nous a permis de 
faire ressortir quelques constats.  
 
 D'abord, il ressort qu'aucun des milieux participants à l'étude ne s'entend sur 
l'approche à privilégier (par protocole standard ou par résolution de problèmes) pour la 
mise en œuvre du modèle RàI. À cet égard, les modalités permettant de définir les 
frontières dans lesquelles évolue le groupe diffèrent d'un milieu à l'autre, ce qui ne 
permet pas de documenter les pratiques de chaque groupe selon le type d'approche 
utilisé, protocole standard ou résolution de problème et ce, même pour les groupes 
s’inscrivant à l'intérieur d'une même approche. Or, ce constat n’est pas surprenant étant 
donné que la majorité des participants s’inscrivent dans l’approche par résolution de 
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problème et que celle-ci n’est pas standardisée, ce qui introduit une grande variation 
dans les paramètres d’implantation. Le faible nombre de participants contribue 
également à cette situation. Par ailleurs, outre cette limite méthodologique, cette 
hétérogénéité des contextes d'implantation du modèle RàI est intéressante puisqu'elle 
soulève un questionnement visant à mieux comprendre cette situation. Ainsi, d'autres 
recherches visant à documenter et définir les différentes approches RàI permettraient de 
mieux comprendre le contexte d'implantation de ce modèle et, par le fait même, de 
faciliter son opérationnalisation dans les milieux scolaires, en lien avec les paramètres 
issus de la recherche. L'amélioration du contexte d'implantation du modèle RàI pourrait 
permettre également de comparer les pratiques de collaboration mises en œuvre par 
protocole standardisé ou par résolution de problème afin de dégager des moyens pour 
assurer leur efficacité respective. Il pourrait être pertinent également de faire référence à 
la proposition de Shapiro (2009) à l’effet de combiner les 2 approches d’implantation du 
modèle RàI pour poursuivre les recherches concernant les pratiques de collaboration, les 
paramètres d'implantation et son effet sur la réussite scolaire. 
 
 Ensuite, concernant les pratiques de collaboration exclusives, partagées et 
conflictuelles associées aux zones du travail, du pouvoir et de l'affection dans un 
contexte RàI, il ressort que les pratiques exclusives sont moins nombreuses que les 
pratiques partagées, et que les premières se situent uniquement dans la zone du travail. 
Ces pratiques exclusives s'inscrivant au niveau 1 pour l'enseignant et au niveau 3 pour 
l'orthopédagogue concernent principalement des pratiques liées à l'exécution. En 
opposition, il ressort que les pratiques de collaboration partagées se situent dans les 
zones du travail, du pouvoir et de l'affection. Concernant la zone du travail, les pratiques 
de collaboration partagées s'inscrivent principalement au niveau 2 du modèle RàI et sont 
davantage liées à la coordination et à la planification. Pour la zone du pouvoir et de 
l'affection, toutes les pratiques sont considérées comme partagées. Finalement, de ces 
pratiques de collaboration, celles ayant été déclarées comme conflictuelles se situent 
principalement au niveau 2, celles-ci étant des pratiques liées principalement à la 
coordination, l'exécution et la planification. Des recherches-actions ou une triangulation 
des observations quant à la mise en application des pratiques de collaboration à l'égard 
des différents niveaux du modèle RàI pourraient être réalisées afin de valider certaines 
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hypothèses et mieux documenter les obstacles d'ordre environnemental ou personnel qui 
nuisent au déploiement de pratiques de collaboration.   
 
Bien que cette étude présente certaines limites de généralisation, principalement 
en raison de son mode d’échantillonnage non aléatoire et d’un nombre limité de sujets, 
les résultats obtenus permettent de mieux comprendre et décrire les pratiques de 
collaboration entre l’enseignant et l’orthopédagogue en milieu scolaire québécois dans 
un contexte d'implantation du  modèle RàI. L’étude pourrait éventuellement conduire à 
l’élaboration de conditions à mettre en place pour assurer une collaboration efficace 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue, en plus de proposer des activités pédagogiques 
visant le développement de compétences liées à la collaboration interprofessionnelle.  
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ANNEXE A 
SYSTÈME EN CASCADE 
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Système en Cascade 
Un modèle intégré d'organisation des services particuliers 
Rapport Copex (1976) 
 
 
 
 
  
Niveau 1 
Classe régulière avec l'enseignant responsable de la prévention, du dépistage et des 
corrections mineures de l'élève 
Niveau 2 
Classe régulière avec service ressource à l'enseignant régulier  
Niveau 3 
Classe régulière avec service ressource à l'enseignant et à l'élève  
Niveau 4 
Classe régulière avec participation de l'élève à une classe 
ressource  
Niveau 5  
Classe spéciales dans l'école régulière avec 
participation aux activitées générales de l'école 
Niveau 6 
École spéciale  
Niveau 7 
Enseignement à domicile  
Niveau 8 
Enseignement à 
l'intérieur d'un centre 
d'accueil ou hospitalier 
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ANNEXE B 
INDICES DE COHÉSION 
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Indices de la cohésion ou de son absence au sein du groupe restreint, dans chacune 
des trois zones dynamiques et sur le plan de la culture groupale 
(Landry, 2007, p.293) 
 
 Cohésion Absence de cohésion 
Z
on
e 
du
 tr
av
ai
l 
Intérêt pour les activités du groupe, 
la majorité des membres  s’y 
engageant pleinement, avec toute la 
concentration requise; 
Exécution des tâches assignées à 
chacun des membres; 
Construction des échanges, 
expression des objections, sans 
crainte d’afficher son ignorance, sans 
crainte du jugement des autres; 
Discussions et argument a tions 
ouvertes sur les diverses facettes de 
la  réalisation du travail; 
Centration sur les choses les plus 
importantes et les plus urgentes pour 
le groupe; 
Reconnaissance ouverte et nommée 
de la qualité du travail  de chacun 
des membres  et du groupe; 
Maximisation du feed-back  sur la 
tâche. 
Désintérêt, se traduisant par des critiques 
sur différents aspects de la tâche, par sa 
dévalorisation , par des retards, absences, 
départs hâtifs; 
Négligence ou retard dans l’exécution des 
tâches de plusieurs membres; 
Discussions décousues, ponctuées 
d’arrêts, de soupirs; 
Peu d’argumentation sur le contenu du 
travail; 
Centration excessive sur les procédures , 
les méthodes de travail , leur respect ou 
leur non-respect, au détriment du travail 
lui-même; 
Peu de reconnaissance  du travail  
effectué; 
Critiques sur le fait que la tâche n’avance 
pas, mais absence de reproches directs. 
Z
on
e 
de
 l'
af
fe
ct
io
n 
Une certaine indiscipline: réunions 
animées, sans inhibition; 
Atmosphère de détente: la plupart 
des membres  sont souriants, sûrs 
d’eux-mêmes et de leur place dans le 
groupe  et heureux d’en faire partie; 
Beaucoup d’échanges sociaux: on 
parle volontiers de sa famille , de ses 
amis, de ses intérêts ou problèmes 
personnels, souvent avant d’amorcer 
le travail  groupal; 
Expression directe des désaccords;  
Nombreux commentaires  sur 
l’excellence du groupe; 
Métacommunication  en vue du 
dénouement des conflits. 
Politesse excessive; 
Atmosphère d’ennui,  se traduisant par 
des bâillements,  des  soupirs, des 
activités divergentes 
Fatigue généralisée, attribuée à des causes 
extérieures 
Échanges informels portant  sur le travail  
plutôt que sur la  vie  privée, ou sur des 
sujets  neutres,  la météo, les sports, les 
dernières  émissions de télé, par exemple; 
Expression non verbale des désaccords: 
secouement de la tête, froncement des 
sourcils, moues, évitements du regard de 
la personne qui parle 
Commentaires négatifs sur le groupe 
s’exprimant hors groupe, avec des tiers; 
Conflits niés ou larvés. 
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Z
on
e 
du
 p
ou
vo
ir
 
Coopération et entraide entre les 
membres , saine compétition  ; 
Compétition  possible avec les 
groupes similaires présents dans 
l’environnement 
Reconnaissance implicite ou 
explicite des différences de statuts;  
Déférence à l’endroit des membres à 
statut  élevé. 
Refus de l’influence  des autres   
Compétition  latente et hostile entre les 
membres; 
Non-reconnaissance des différences de 
statuts. 
 
C
ul
tu
re
 g
ro
up
al
e 
Affirmation d’attitudes et de valeurs  
relativement semblables;  
Évocation joyeuse des événements 
passés et anticipation positive des 
événements à venir; 
Petits rituels, blagues, dramatisations 
et métaphores groupales ponctuant le 
travail  groupal, faisant référence aux 
événements passés et présents et 
témoignant de la culture  du groupe; 
Reconnaissance de l’appartenance  à 
une réalité sociale commune, le 
«nous» groupal, fréquemment 
évoqué; 
Désir exprimé de rester ensemble, 
rencontres en dehors des réunions, 
ponctualité. 
Amplification des différences; 
Répétition des patterns passés, retours 
fréquents sur les difficultés que connaît le 
groupe ou bien absence de 
communication  sur l’évolution du 
groupe; 
Absence de rituels, peu de métaphores 
groupales ou encore métaphores 
morbides, souvent le fait d’une partie 
seulement du groupe; 
Négation de l’existence du groupe en tant 
que réalité sociale et dissociation de 
certains membres  par rapport au groupe; 
Volonté exprimée de quitter le groupe, 
absences, retards. 
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ANNEXE C 
LISTE DE FACTEURS CONTRIBUANT À LA COLLABORATION 
INTERPROFESSIONNELLE   
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Liste de facteurs contribuant à la collaboration interprofessionnelle 
(Deneckere et al.2011, p. 270 ) 
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ANNEXE D 
RÔLES INFORMELS ISSUS DE LA ZONE DU TRAVAIL, DU POUVOIR ET 
DE L'AFFECTION 
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Rôles informels concernant la zone du travail 
(Landry, 2007, p. 248) 
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Rôles informels concernant la zone du pouvoir 
(Landry, 2007, p. 391) 
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Rôles informels concernant la zone de l'affection 
(Landry, 2007, p. 301) 
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ANNEXE E 
LETTRE D'INFORMATION ET FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
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Lettre d'information 
 
 
Faculté d’éducation  
Sherbrooke (Québec)   
Département d’études sur l’adaptation scolaire et sociale 
 
Invitation à participer à un projet de recherche 
Étude sur les pratiques de collaboration entre l'enseignant et l'orthopédagogue dans un 
contexte d'implantation du modèle Réponse à l'intervention 
 
Magali Allard, étudiante à la maitrise en Sciences de l'éducation, Université de Sherbrooke 
 
Madame, Monsieur, 
Il y a quelques mois, vous avez été sollicité par courriel pour participer à un projet de 
recherche portant sur les pratiques de collaboration entre l'enseignant et 
l'orthopédagogue. En répondant favorablement à ce courriel, vous avez donné votre 
accord à votre équipe de direction afin qu’elle puisse me transmette vos coordonnées. 
Une première étape de ma recherche est de communiquer avec vous afin d'obtenir 
quelques informations concernant votre situation professionnelle (ex. formation initiale, 
années d'expérience, nom de votre collègue avec qui vous êtes jumelés, etc.).  
Suite à cela, et comme mentionné précédemment, je souhaite procéder à quelques 
entretiens semi-dirigés auprès d'enseignants et d'orthopédagogues. Cette deuxième étape 
a pour objectif de documenter les pratiques de collaboration mises en œuvre entre 
l'enseignant et l'orthopédagogue dans un contexte d'implantation du modèle Réponse à 
l'intervention.  
C’est à cette occasion que je sollicite votre collaboration aujourd’hui. L’entretien serait 
d’une durée approximative de 60 minutes. Si vous acceptez de participer, la date et le 
lieu de l’entretien seront laissés à votre convenance. Le cas échéant, veuillez s’il-vous-
plait répondre à ce courriel. Vous trouverez, ci-joint, le formulaire de consentement 
éthique que nous vous remettrons et demanderons de signer lors de l’entretien. 
Veuillez noter que je me suis engagée auprès de votre direction à venir présenter les 
résultats de ma recherche à l’occasion d’une conférence et à fournir à tous les 
enseignants et orthopédagogues qui le désirent, une version numérique de mon 
mémoire. En plus de contribuer à l’avancement des connaissances en orthopédagogie et 
de susciter des pistes de réflexion, cette recherche, souhaitons-le, pourra inspirer les 
pratiques ultérieures des enseignants et des orthopédagogues en leur fournissant un outil 
de référence. 
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En vous remerciant à l’avance pour votre contribution fort appréciée, 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
 
Magali Allard  
Étudiante à la maitrise en Sciences de l'éducation  
Université de Sherbrooke 
 
 
Ce projet a été revu et approuvé par le comité d’éthique de la recherche Éducation et sciences sociales, de 
l’Université de Sherbrooke. Cette démarche vise à assurer la protection des participantes et participants. 
Si vous avez des questions sur les aspects éthiques de ce projet (consentement à participer, confidentialité, 
etc.), n’hésitez pas à communiquer avec M. Éric Yergeau, président de ce comité. 
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Formulaire de consentement 
 
 
Faculté d’éducation  
Sherbrooke (Québec)  
Département d’études sur l’adaptation scolaire et sociale 
 
 
Étude sur les pratiques de collaboration entre l'enseignant et l'orthopédagogue 
dans un contexte d'implantation du modèle Réponse à l'intervention 
Magali Allard, étudiante à la maitrise en sciences de l'éducation, Université de Sherbrooke 
 
Madame, Monsieur,  
Vous êtes invité à participer à une étude sur le thème des pratiques de collaboration 
entre l'enseignant et l'orthopédagogue. Cette recherche qualitative poursuit la finalité de 
documenter les pratiques de collaboration déployées dans le contexte d'implantation du 
modèle Réponse à l'intervention. La présente vous renseigne sur les modalités de 
l’étude que nous menons. Pour y participer, vous devrez signer le formulaire de 
consentement joint à ce document, dont nous vous remettrons copie. 
But de l’étude 
L’entretien semi-dirigé auquel vous êtes convié s’inscrit dans le cadre d’un projet de 
recherche de deuxième cycle à la Faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke. 
Cette portion de l’étude vise à documenter les pratiques de collaboration dans un 
modèle Réponse à l'intervention. Les données collectées lors des entretiens menés au 
sein de l’étude serviront à la rédaction d’un mémoire de recherche, lequel sera rendu 
public, un fois son dépôt accepté. 
Votre participation 
Pour mener à bien cet entretien, nous sollicitons votre collaboration pour une rencontre 
d’une durée approximative de soixante (60) minutes. Sachez que votre participation ne 
comporte aucun risque connu pour vous, pour vos proches ou pour votre groupe 
d’appartenance. Elle vous est demandée à titre gracieux. À tout moment, vous pourrez 
mettre fin à l’entretien ou ne pas répondre à certaines des questions.  
Protection de la vie privée 
Les informations recueillies seront traitées de façon confidentielle et anonyme. Ces 
données anonymisées seront conservées sur un support numérique protégé par un mot 
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de passe et gardé sous clé dans un classeur. Seule l’étudiante à la maitrise et son équipe 
de direction auront accès au nom de la personne interviewée par le présent formulaire de 
consentement qui sera détruit à la suite du dépôt final du mémoire. L’ensemble des 
documents (guides d’entretien, transcriptions des verbatims, notes et enregistrement 
audio) ne sera identifié que par un numéro de code et ces derniers seront également 
détruits à la fin du projet de recherche.  
Vous êtes invité à poser toute question ou à partager vos préoccupations relatives à 
l’étude en communiquant avec l’étudiante, Magali Allard ou en contactant Carole 
Boudreau, responsable de l’encadrement du projet de recherche. 
À l’avance, nous vous remercions grandement de votre contribution! 
 
Je consens à participer à l’étude ci-haut décrite aux conditions exposées. 
Je comprends que je peux en tout temps cesser ma participation sans préjudice ni pénalité. 
 
______________________________________ 
Nom et prénom du participant (lettres majuscules)  
 
 
 
Signature: ____________________________   Initiales: ______   Date: ____________ 
                                                                                                                               (jour/mois/année) 
 
 
 
Magali Allard  
Étudiante à la maitrise en Sciences de l'éducation  
Université de Sherbrooke 
 
Ce projet a été revu et approuvé par le comité d’éthique de la recherche Éducation et sciences sociales, de 
l’Université de Sherbrooke. Cette démarche vise à assurer la protection des participantes et participants. 
Si vous avez des questions sur les aspects éthiques de ce projet (consentement à participer, confidentialité, 
etc.), n’hésitez pas à communiquer avec M. Éric Yergeau, président de ce comité.  
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ANNEXE F 
GUIDE D'ENTRETIEN 
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Guide d'entretien  
 
Contexte d'implantation : RàI  
 
(travail et pouvoir) 
1. Qu'est-ce que le modèle Réponse à l'intervention?  
2. Comment définissez-vous le modèle Réponse à l'intervention?/ Qu'est-ce que ça représente 
pour vous le modèle Réponse à l'intervention?  
3. Comment le mettez-vous en œuvre dans votre école? Comment le vivez-vous?   
 Évaluer la réponse ou non à l'intervention (pistage et dépistage) 
 Mettre en place un enseignement de qualité 
 Membre impliqué dans la collaboration 
 
Pratiques de collaboration : Niveau 1/ Niveau 2/ Niveau 3  
 
(travail et pouvoir) 
4. Comment contribuez-vous aux interventions de niveau ...?   
5. Quelles pratiques mettez-vous en place pour mener à bien le niveau ... ?  
6. Vous m'avez beaucoup parlé de ça..., mais comment faites-vous pour...  
 Identifier les élèves susceptibles de présenter des difficultés d'apprentissage; 
 Mettre en place des interventions de qualité (déterminer les paramètres d'intensification 
et d'intervention: fréquence/ durée/ objectif/groupement/ matériel/ approche...); 
 Assurer le pistage des progrès et le dépistage des difficultés; 
 Mettre en commun vos résultats; 
 Réguler votre travail et évaluer l'efficacité de vos interventions...  
7. Quelle est la contribution de votre collègue à ce niveau? Quelles sont vos attentes par 
rapport à ... à ce niveau?  
 
(affection) 
8. Comment vivez-vous la dynamique collaborative à ce niveau ?  
 
Pratiques de collaboration : RàI  
 
(affection) 
9. Quelles pratiques de collaboration mettez-vous en place à l'intention de 
l'enseignante/orthopédagogue pour assurer une bonne relation de travail ? 
10. Quelles attentes avez-vous par rapport à l'enseignante/orthopédagogue pour assurer une 
bonne relation de travail? (Pratique formelle et informelle) 
 
Conclusion  
 
(travail, pouvoir et affection) 
11. À votre avis, quels sont les avantages et les désavantages du modèle Réponse à 
l'intervention à l'égard de vos pratiques de collaboration? 
12. Auriez-vous des recommandations à formuler pouvant améliorer la mise en œuvre de 
pratiques de collaboration dans le modèle Réponse à l'intervention? 
13. Quelle serait la formule idéale pour mettre en œuvre plus efficacement des pratiques de 
collaboration dans un modèle Réponse à l'intervention ?   
14. Aimeriez-vous ajouter quelque chose?  Si ce n’est pas le cas, l’entretien est maintenant 
terminé. Je vous remercie sincèrement d’avoir participé à ce projet. Je vous contacterai pour 
vous faire parvenir les résultats de mon étude.   
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Catégories émergentes pour la zone du travail 
Pratiques de collaboration Description 
Accompagnement et 
recommandation pédagogique 
Guider, soutenir, outiller, donner son avis, convaincre ou proposer des 
alternatives pour la spécialisation et l'intensification des interventions. 
Enseigner ou modeler une approche pédagogique, le mode d'emploi d'un 
programme ou d'un outil pédagogique. Fournir un soutien indirect à l'élève.  
Application avec rigueur et 
fidélité du programme reconnu 
par la recherche ou des 
interventions choisies 
Exécuter avec rigueur et fidélité les paramètres de l'enseignement de 
qualité (de l'approche, du programme et ou de l'intervention privilégiés). 
Déterminer la manière de présenter le contenu et de l'animer. 
Convocation de rencontre, 
communication, mise en commun 
des résultats 
Solliciter les autres membres du groupe pour déterminer d'un moment 
permettant le partage d'information et la mise en commun des résultats. 
Entreprendre une discussion.  
Coordination des séquences 
d'action et des échéances 
Déterminer les échéances permettant d'articuler et d'arrimer les 
interventions entre elles vers l'atteinte de la cible commune.   
Dépistage des difficultés et 
évaluation orthopédagogique 
Déterminer et entreprendre des démarches permettant l'identification d'un 
trouble d'apprentissage. 
Étude des dossiers  
Analyser les progrès, les forces, les difficultés et les besoins de chaque 
élève.  
Gestion de l'horaire 
Déterminer et coordonner les moments où seront mis en œuvre les 
enseignements de qualité. Répartir les activités dans la semaine, trouver le 
moment le plus favorable aux apprentissages et le déplacer, au besoin, 
selon les absences.  
Gestion des comportements et 
organisation de la classe 
Maintenir un environnement favorable aux apprentissages et gérer les 
comportements inappropriés pendant les enseignements spécialisés. 
Gestion des groupements  
Associer chaque élève à risque à un groupe pour l'intensification des 
interventions. Coordonner les groupements selon les niveaux et ou les 
besoins. Réviser au besoin la composition de ce groupe.  
Organisation des activités, des 
approches ou des outils 
pédagogiques 
Déterminer le contenu d'enseignement pour atteindre les cibles 
d'intervention, les approches pédagogiques ou les outils pédagogiques à 
mobiliser permettant un enseignement de qualité. 
Pistage des progrès et 
consignation des résultats 
Observer, noter, documenter et consigner les performances de tous les 
élèves permettant de dresser le portrait des progrès de chacun.  
Planification des interventions  
Conceptualisation de la séquence d'intensification et de spécialisation des 
interventions. Partage des rôles, des responsabilités et des cibles 
d'intervention. 
Rédaction d'un rapport ou d'un 
bilan orthopédagogique 
Rédiger par écrit un bilan des observations en orthopédagogie ou les 
résultats d'évaluation en orthopédagogie.  
Signalement  
Reconnaitre, aviser et indiquer des manifestations à risque au regard de la 
situation de l'élève quant à ses progrès et ses apprentissages.  
Veiller au transfert des 
apprentissages et à l'intégration 
des stratégies en classe  
Observer si l'élève utilise adéquatement les apprentissages ou les stratégies 
enseignées au N2 ou N3 en classe. L'encourager à les utiliser au besoin. 
Vérification de l'accomplissement 
des interventions  
Comparer ce qui était planifié à ce qui a été réalisé et valider si les 
paramètres ont été respectés. Ajustement au besoin des paramètres. 
128 
 
 
 Catégories émergentes pour la zone du pouvoir 
 
Pratiques de collaboration Description 
Rôle de collaborateur 
Est reconnu comme celui qui contribue à remplir adéquatement ses 
responsabilités préalablement définies. Il coopère vers l'atteinte de la cible 
commune.   
Rôle d'expert concernant le 
modèle RàI 
Est reconnu comme celui qui incite les membres de l'équipe-école à 
intégrer le modèle RàI. Il agit comme personne ressource dans son école 
quant à l'application de ce dernier et veille à son bon déroulement. 
Rôle de leader 
Est reconnu comme celui qui dirige et qui est responsable de mener à bien 
les pratiques de collaboration partagées pour la majorité du temps. Il 
mobilisera et influencera les membres du groupes vers l'atteinte de la cible 
commune.   
Rôle de médiateur 
Est reconnu comme celui qui s'adaptera aux contraintes ou aux imprévus 
rencontrés. Il sera amené à faire des compromis devant une situation 
conflictuelle pour mener à bien l'atteinte de la cible commune.  
Rôle de porte-parole 
Est reconnu comme celui qui interagit au nom du groupe ou de l'élève avec 
la direction ou les membres d'une équipe de recherche. Il fait le pont entre 
ces différentes instances et les membres du groupe.   
Rôle de soutien 
Est reconnu comme celui qui alimente la réflexion et propose des 
suggestions dans le but de prendre des décisions les plus éclairées vers 
l'atteinte de la cible commune.  
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Catégories émergentes pour la zone de l'affection 
 
Pratiques de collaboration Description 
Communiquer de manière 
continue  
Prendre le temps de partager l'information et ou mettre en place des 
moyens le permettant.  
Construction et partage d'une 
vision commune 
Veiller à construire et partager la même représentation des rôles et 
responsabilités de chacun des membres de l'équipe, du service à 
l'élève et de l'apprentissage.  
Disponibilité mentalement et 
accessible physiquement 
Se montrer réceptif aux propos de son interlocuteur. Être présent 
lorsqu'un membre de l'équipe a besoin d'aide et être accessible 
physiquement. Fréquenter des lieux communs dans l'école.  
Écoute et respect  
Tenir compte des intérêts et tolérer les divergences des membres de 
l'équipe. Respecter les compétences, les besoins et les limites de 
chacun vers l'atteinte de la cible commune. 
Reconnaissance de la 
complémentarité  
Mettre en place une approche égalitaire entre les membres centré sur 
les besoins des élèves et la complémentarité des statuts. Admettre la 
responsabilité partagée des élèves en difficulté et la contribution de 
chacun des membres comme essentiel pour l'atteinte de la cible 
commune.    
Réseautage entre les membres 
Constituer un réseau de relation entre les membres. Mettre en 
évidence ses ressemblances, prendre le temps de tisser des liens entre 
les membres ou avoir des affinités naturelles. 
Stabilité du leadership et de 
l'engagement  
Être présent et fiable de manière constante. Faire tout en son pouvoir 
pour remplir adéquatement et efficacement ses rôles et responsabilités 
au sein du groupe vers l'atteinte de la cible commune.   
Ouverture et flexibilité  
Recevoir respectueusement les contraintes, les imprévus et les 
divergences. Veiller à trouver un équilibre, faire preuve de bonne foi, 
contribuer à la recherche de solution, faire des compromis et s'adapter 
au besoin.  Porter un regard critique sur la qualité de son travail et 
veiller à l'améliorer au besoin. S'engager dans un processus de 
formation continue et d'introspection.  
Usage des formules de politesse 
Communiquer de manière à maintenir un climat respectueux, 
favorable aux échanges et à l'atteinte des objectifs. Prendre le temps 
de saluer les membres de l'équipe dans son quotidien et se préoccuper 
de leur bien-être au sein du groupe.  
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ATTESTATION DU COMITÉ ÉTHIQUE 
 
 
